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CONSTITUTION, 

ET  POUR  ASSURER 

LA  PROSPÉRITÉ  ET  LE  BONHEUR 

DE  LA  FRANCE,^ 

ET  D’AUTRES  NATIONS.] 


Législateurs,  et  Membres  de  la  Convenu 
tien  Nationale  i 

Depuis  plusieurs  siècles , on  négligeoit  la  con- 
noissance  des  intérêts  de  la  société  , et  cette 
science  , si  nécessaire  au  bonheur  du  genre  hu- 
main > avilie  en  quelque  façon  , étoit  privée 
des  honneurs  qui  lui  appartiennent.  Mais  vous 
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avez  opéré  un  grand  changement , en  invitant 
toutes  les  autres  nations  à vous  aider  à former 
une  constitution  parfaite  , et  à donner  , à la  so- 
ciété , la  forme  la  plus  convenable  aux  intérêts 
du  genre  humain.  C’est  en  conséquence  de  cette 
invitation , qu’en  qualité  d’étranger,  je  parois  au- 
jourd'hui en  votre  présence,  pour  vous  offrir 
les  idées  , les  observations , .et  les  vues  générales 
que  renferment  les  pages  suivantes.  Je  les  pré- 
sente avec  crainte,  et  je  réclame  votre  indul- 
gence. 

Et,  pour  leur  donner  plus  de  poids,  agréez 
l’offre  de  mon  plan  d’agrandissement  général  r 
de  la  régénération  et  de  la  perfection  nationale 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  son  empire,  con- 
tenu dans  quelques-uns  de  mes  ouvrages  ; savoir: 

jo  La  régénération  de  la  Grande-Bretagne  ; 

2t>.  La  perfection  nationale  des  finances  ; 

5o.  La  découverte  importante  du  dix-huitième 
siècle  ; 

40.  Un  extrait  d’autres  ouvrages,  qui  contient 
Part  d'améliorer  les  terres  ; suivi  à' un  abrégé  de 
morale; 

50..  Amélioration  de  Part  de  la  médecine , se- 
lon les  idées  de  Franklin  , avec  le  plan  d'un 
eollége  de  médecine  pour  la  ville  de  Londres  ; 

6°.  Manière  de  relever  et  de  faire  fleurir  une 
ville  et  sort  territoire , lorsqu’elle  paroit  tendre  â 

’ ) ! r * , ■ i»  * > -i  ’ 1 - 

son  dechn  ; 
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*/°*  Plan  d'une  société  patriotique  universelle* 
Ces  ouvrages  ont , en  général , été  publiés  , soit 
avant  ou  à l'époque  même  à laquelle  l’assemblée 
constituante  commença  à former  le  dessein  de 
régénérer  la  France.  Quoiqu’à  cette  époque, 
personne  n’eut  encore  communiqué  ses  idées, 
cependant  je  ne  puis  que  remarquer  un  singu- 
lier accord  entre  les  plans  de  l’assemblée  et  le 
mien  , à l'exception  de  quelques  points , dont  la 
différence  n’est  pas  sensible.  Je  ne  m'arrête  à ce 
rapport , que  parcé  qu'il  paroit  prouver  que  les 
différons  plans  dévoient  être  conformes  à la  na> 
ture  humaine  , et  à la  vraie  constitution  de  la 
société* 

Ce  qui  doit  ajouter  un  nouveau  poids  à la  con- 
clusion, que  je  tire  de  cette  ressemblance  , c’est 
que  ces  plans  ont  été  formés  dans  des  situations 
aussi  différentes  l’une  de  l’autre  qu’il  est  possible. 
Car  l’assemblée  constituante  parut  embrasser , 
dans  le  plan  de  son  ouvrage , tous  les  intérêts 
du  genre  humain,  et  chercher  le  gouvernement 
le  plus  propre  à les  maintenir  ; tandis  quelle  étoit 
placée  dans  un  lieu  elevé , d'où  , sans  que  rien 
a interceptât  ses  regards,  elle  pouvoir,  d’un  coup- 
d’ceil,  envisager  la  perspective  glorieuse  du  fu? 
iur  bonheur  de  la  société  , étayé  sur  des  fon- 
demens  impérissables. 

Législateurs  i permettez-moi  d’achever  la  com- 
paraison : jouissant  d’une  fortune  honnête,  je  me 
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retirai  > il  y a quelques  années  , à la  campagne  J 
pour  y étudier  la  nature  et  y mettre  en  pratique 
mes  idées  touchant  les  intérêts  de  la  société  , 
particulièrement  l’agriculture  , la  médecine  et 
l’éducation  publique.  Mes  succès  surpassèrent 
mes  espérances , et  je  les  poussai  aussi  loin  que 
ma  fortune  put  me  le  permettre.  C’est  durant  le 
cours  de  cesoccupations,que,  me  trouvant  àmême 
d’observer  ces  objets  sous  différons  points  de  vue, 
j’ai  découvert,  par  degrés,  différentes  idées  qui 
peuvent  tendre  à la  régénération  et  à la  perfec- 
tion nationale.  Enfin,  ayant  digéré  le  tout  en- 
semble, j’en  formai  mon  système  de  l’agrandis- 
sement , de  la  régénération  et  de  la  perfection 
de  la  Grande-Bretagne. 

Il  vous  sera  aisé  de  vous  assurer  de  la  vérité  de 
ce  que  j’avance  , par  les  différens  ouvrages,  dont 
je  vous  fais  ici  l’hommage.  Ceux  qui  entendent  la 
langue  Angloise  , y verront  que  l’expérience 
et  la  pratique  sont  les  sources  où  j’ai  puisé  les 
différens  objets  que  j’ai  crayonnés  pour  la  fé- 
licité publique. 

D’après,  cette  introduction  ; vous  voudrez  bien 
me  permettre  de  continuer  de  vous  offrir  les 
idées  qui  me  paroissent  les  plus  frappantes , et 
les  plus  dignes  de  votre  attention,  dans  ce  mo- 
ment où  vous  allez  donner  une  nouvelle  forme 
au  gouvernement  de  la  France  , et  vous  occu- 
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per  des  moyens  les  plus  propres  à favoriser  lçs 
interets  et  la  prospérité  de  la  République. 

Voilà,  Citoyens  Législateurs  , ce  que  je  me  pro- 
pose de  faire  de  la  manière  suivante  : premiè- 
rement, j’entrerai  dans  les  détails  des  differens 
objets  qui  tendent  au  bonheur  de  la  société, 
ainsi  que  je  m’en  suis  occupé  en  Angleterre,  et 
je  décrirai  les  moyens  les  plus  propres  à parvenir 
à ce  but  essentiel.  Car  comme  je  m’imagine  que 
les  intérêts  de  la  société  sont  à peu*près  les  mê- 
mes en  France  qu’en  Angleterre  , je  crois  que  les 
moyens  qui  conviennent  à l une  peuvent  aisé- 
ment s’appliquer  à l’autre,  ou  au  moins  fournir 
un  certain  nombre  d’idées  utiles  à la  perfection 
d’une  constitution.  Enfin  , je  vous  proposerai 
une  forme  de  gouvernement  qui  me  paroît  pro- 
pre, si  je  ne  me  trompe,  à l’exécution  de  ce 
grand  dessein. 

Je  crois  cependant  devoir  vous  prévenir  que 
mon  dessein  est  d’exposer,  le  plus  brièvement 
possible  , les  propositions  nécessaires  , sans  en- 
trer dans  des  raisonnemens.  Je  ne  cherche  même 
pas  à m’attacher  au  mérite  du  style,  pour,  don- 
ner du  relief  à mes  pensées.  Ce  sont , à dire 
le  vrai,  des  avantages  que  j’ai  négligés  jusqu’à 
ce  jour , parce  que  les  recherches  auxquelles 
je  me  suis  livré  dans  des  sciences  utiles  , m en  ont 
continuellement  empêché.  Les  facultés  de  mon 
Ame  étoient  trop  occupées  du  désir  extrême  de 
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réduire  en  pratique  les  projets  de  mes  différent 
travaux. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Je  commence  par  l’agriculture,  l’un  des  prin- 
cipaux objets  nécessaires  au  bonheur  de  la 
société  , et  par  les  améliorations  dont  cette 
science  est  susceptible.  Je  crois  pouvoir , sans  pré- 
somption, entreprendre  de  traiter  cette  matière  , 
et  parler  avec  quelque  confiance  à cause  des 
peines  que  j’ai  prises  pour  acquérir  dans  ce  genre 
des  connoissances  étendues  , et  de  ma  grande 
expérience  dans  l’agriculture,  à laquelle  j’ai  joint 
la  pratique  dans  un  établissement  philosophique, 
que  j’avois  formé  et  que  j’ai  conduit  pendant 
plusieurs  années.  C’est  pourquoi,  persuadé  que 
vous  ne  vous  étonnerez  point  de  m’éntendre 
parler  positivement  sur  cette  met  tre  ; je  propose 
les  observations  suivantes. 

Toutes  les  fois  que , dans  un  pays  , on  voudra 
s’occuper  d’améliorer  et  de  perfectioner  l’agri- 
culture, on  ne  sauroit  ni  trop  en  exagérer  les 
résultats  , ni  en  concevoir  de  trop  grandes  es- 
pérances , pour  le  bonheur  et  l’utilité  générale. 
Il  m’a  donc  paru  que  l'amélioration  de  l’agri- 
culture étoit  un  objet  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  toute  la  nation. 

Je  crois  devoir  vous  assurer  , qu’il  ne  seroit 
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pas  si  difficile  qu’on  se  l'imagine , de  porter 
l’agriculture  à un  dégre  dont  on  n a pas  d idee , 
et  de  la  pousser  à un  point,  que  j appellerai  la 
perfection  pratique  de  l’agriculture  > et  que  la 
peine  ne  seroit  rien  en  comparaison  des  avan- 
tages infinis  qu’elle  produiroit.  Or , ce  que  je 
dis  de  l’Angleterre  peut  indubitablement  s’ap- 
pliquer à la  France.  La  première  possède  dans 
ce  genre  une  fouie  de  connoissances , mais 
éparses  , lesquelles  , si  elles  étoient  bien  réu- 
nies , bien  digérées , et  ensuite  répandues  par 
tout , seroient  une  acquisition  importante  pour 
l’agriculture  de  ma  patrie  , et  ne  le  seroit  pas 
moins  pour  la  votre.  Il  est  certain  qu’il  seroit 
possible  d’enrichir  cette  science  d’une  foule  de 
découvertes  intéressantes  pour  la  prospérité  des 
nations  : je  crois  pouvoir  l’assurer , d’après  celles 
que  j’ai  faites  moi-même  : j’ose  même  me  fiattèr 
que  j en  pourrois  tracer  le  moyens. 

Je  ne  fais  mention  que  des  intérêts  et  des 
objets  principaux  de  l’agriculture , qui,  considérés 
soit  comme  ressources  nationales  , soit  comme 
formant  l’intérêt  particulier  du  fermier  , sont 
des  objets  d’un  grand  intérêt  national  , qu’on 
peut  facilement  réaliser , quand  les  vérités  de 
l’agriculture  sont  connues  , et  lorsque  le  génie 
simple  et  naturel  , appuyé  sur  un  jugement 
solide  , sait  les  meLtre  en  pratique  , et  en 
tirer  tous  les  avantages  quelle  présente  àl’homme. 
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Mainte  et  mainte  fois,  j’ai  offert  à l’Angle- 
terre d’amener  son  agriculture  , ou  celle  de 
tout  autre  pays,  à-peu-près  semblable,  à ce 
degré  que  j’appelle  , comparativement  parlant , 
perfection  pratique.  Supposant  en  même  tems , 
que  l’agriculture , au  moyen  de  cette  améliora- 
tion dans  la  pratique , feroit  d’elle  - même  des 
progrès,  qui  ajouteroient  considérablement. aux 
avantages  de  la  méthode  que  je  propose.  Un 
des  principaux  moyens  pour  parvenir  à ce  but , 
est  un  art  dont  j’ai  fait  moi-même  le  premier 
l’expérience.  Un  des  livres  que  je  viens  de  vous 
présenter  en  contient  les  détails.  C’est  l’art  d'em- 
bonner  un  terrain  de  quelque  étendue  que  ce 
soit.  Cet  art  enrichit  le  propriétaire  en  même 
tems  qu’il  s’en  sert  pour  améliorer  ses  terres  : 
et  je  puis  vous  assurer , que  c’est  une  source 
infaillible  de  richesses  et  nullement  dangereuse, 
pourvu  que  le  propriétaire  ne  soit  pas  le  fer- 
mier , quand  l'amélioration  sera  finie  ; car  on 
n’éprouve  que  trop  souvent , qu'on  réussit  rare- 
ment à être  en  même  tems  grand  propriétaire 
et  fermier. 

Mais  , pour  que  l’agriculture  puisse  arriver 
au  degré  de  perfection  pratique  , il  est  néces- 
saire d’avoir  l’appui  de  la  législature.  Ce  projet 
exige  des  dépenses  qu’aucun  particulier  n’est  en 
état  de  faire  ; et  le  succès  dépend  de  plusieurs 
autres  moyens,  que  la  nation  seule  peut  con- 
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solider.  Il  est  une  multitude  de  connoissances  en 
agriculture  , qui , loin  de  se  trouver  à notre  por- 
tée , sont  éparses  et  qu  il  faut  rassembler.  Dans 
ce  nombre  ils  en  trouveroit  plusieurs , dont  il  fau* 
droit  faire  un  essai  complet  avant  de  pouvoir 
les  recommander  aux  cultivateurs  dans  toute 
letendue  de  la  République.  Enfin,  il  y a nom- 
bre ^ie  découvertes  , quoiqu’on  apparence  coû- 
teuses , qui  récompenseroient  amplement  des 
peines. 

Il  deviendroit  nécessaire , à mesure  que  l'on 
recueilleroit  des  connoissances  touchant  1 agri- 
culture , de  les  rendre  ‘publiques  et  générales 
par  la  voie  de  l’impression.  Le  style  devroit  etre 
simple  , adapté  aux  capacités  les  plus  ordinaires , 
et  propre  à expliquer  clairement  les  details  les 
plus  minutieux  de  la  pratique  ; enfin  , le  travail 
devroit  être  complet  sous  tous  ses  différens  rap- 
ports. Or,  pour  pouvoir  être  généralement  uti- 
les , il  faudroit  que  les  livres  de  ce  genre  se  ven- 
dissent à bas  prix  ; ce  qui  ne  pourvoit  se  faire 
sans  l’aide  du  trésor  public. 

11  ne  suffiroit  pas , pour  répandre  universelle- 
ment les  connoissances  nécessaires  à la  perfec- 
tion de  F agriculture , de  les  publier.  Je  serois 
d’avis  d introduire  dans  chaque  département  de 
la  France , la  méthode  de  faire  en  grand  , et 
pour  servir  de  modèle , des  expériences  sur  les 
améliorai  ions,  dont  chaque  département  seroit 
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susceptible.  Or,  un  pareil  projet  seroit  néces- 
sairement dispendieux,  quoiqu’après  tout  ce  ne 
seroit  que  peu  de  chose  , si  on  le  compare  aux 
avantages  qui  en  résulteroient. 

Mais  il  est  inutile  d’entrer  ici  dans  de  plus 
grands  details  relativement  à mes  expériences 
dans  1 agriculture  , elles  se  trouvent  détaillées 
dans  un  de  mes  ouvrages  , dont  j'ai  déja^fait 
mention. 

Mais  j'imagine  qu’un  court  détail  des  expérien- 
ces que  j ai  faites  dans  ce  genre,  pourra  ajoutér 
quelque  force  à mes  argumens.  Je  puis,  donc 
vous  assurer  , qu’il  n'y  a eu  que  les  bornes  seu- 
les de  ma  fortune , qui  m’aient  empêché  de  por- 
ter l’agriculture  en  Angleterre  à ce  degré  de 
perfection  pratique. 

Pour  commencer  à mettre  mon  dessein  en 
execution,  je  formai,  sur  un  plan  étendu  , un 
etablissement  assez  vaste  , et  le  conduisis , pendant 
quelques  années  , avec  une  extrême  ardeur. 
Mais  lorsque  je  vis  que  ces  frais  étoient  trop 
considérables  pour  un  particulier,  je  m’adres- 
sai à l’administration  ; je  lui  représentai  que 
j ’avois  presque  consacré  ma  fortune  à cet  oi>jety 
et  comme  elle  ne#  sufiisoit  pas,  je  demandai  un 
secours  de  quatre  ou  cinq  cents  liv.  sterl. , pour 
m’aider  dans  cette  entreprise  ; promettant  non- 
seulement  d’employer  entièrement  cette  somme 
au  service  du  public , en  améliorations  dans 
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l’agriculture,  et  de  lui  en  rendre  un  compte 
exact,  mais  d’avancer  moi-même,  tous  les  ans, 
au  moins  autant  du  mien. 

Cet  offre , aussi  juste  que  désintéressé  et  patrio- 
tique , et  qui , je  puis  le  dire , méritoit  de  l’atten- 
tion , ne  fut  pas  encouragé  par  le  gouvernement. 
Abandonné  à mes  propres  moyens,  qui  etoient 
insuffisans  , je  vis  qu’il  étoit  inutile  de  persister 
dans  mon  projet  de  perfectionner  1 agriculture 
de  mon  pays.  J’affermai  la  terre  que  j avois 
prise  dans  ce  dessein,  ce  qui  me  donna  une 
preuve  de  l’excellence  de  1 art  dont  j avois  fait 
l’essai  pour  améliorer  les  terres  ; car  ma  ferme, 
qui  auparavant  ne  rapportoit  que  quatre  cents 
livres  sterling  par  an  , se  trouva  alors  en  valoir 
six  cents.  De  ce  moment,  abandonnant  1 exe- 
cution pratique  de  im>n  dessein,  je  m occupai  de 
faire  connoitré  mes  idées  au  public  > et  mon 
projet  d’agrandissement , de  régénération  et  de 
perfection  nationale  , parut  à 1 epoque  meme 
où  elle  commença  à s’exécuter  réellement  en 
France. 


• C H A P.  II. 

. Le  second  objet , tendant  à l’intérêt  général 
de  la  société  , c’est  d’adopter  un  plan  pour  for- 
mer , autant  qu’il  est  nécessaire  , les  esprits  de 
tous  les  membres  de  là  société.  J appellerai  cela 
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en  termes  philosophiques  , civilisation  mentale  , 
ou  éducation  publique  ; quoique  ce  terme,  pris 
•selon  l’acception  ordinaire,  contient  un  sens 
moins  étendu  que  celui  que  je  prétends  lui 
donner. 

C’est  une  science  pratique  , ou  un  art  que 
l’on  n’a  point  encore  envisagé  sous  le  point-de- 
vue  lumineux  qui  est  nécessaire  pour  le  bien  en- 
tendre , et  pour  sentir  son  rapport  important 
et  essentiel  avec  les  interets-  du  genre-humain. 
C’est  le  moyen  de  donner  aux  esprits  ordinai- 
res , le  degré  de  perfection  nécessaire , quant 
aux  facultés  mentales,  à l’entendement,  fcux  goûts, 
aux  sentimens  , aux  passions  , aux  vertus  , aux 
connoissances.  C’est  l'art  de  former  l’homme 
à un  dégré  suffisant  pour  le  rendre  intelligent, 
éclairé  , sensible  , hurnaiir,  moralement  bon  , 
animé  , capable  de  cette  grandêur  qui  appar- 
tient à sa  nature  ; et  de  lui  donner  la  force  de 
remplir  convenablement  les  fonctions  nécessai- 
res à sa  prospérité  , et  à son  bonheur  dans  l’é- 
tat de  société.  Telles  sont  les  vues  de  la  nature  : 
elle  l’a  doué  des  facultés  nécessaires  ; et  tel 
sera  l homme  , lorsqu’il  sera  formé  selon  les 
principes  de  cet  art , lorsqu’il  sera  bien  connu 
et  que  les  operations  en  seront  générales  , or- 
données par  la  nation.  Des  détails  sur  ce  sujet 
font  partie  de  mon  ouvrage , intitulé , Piégéné~ 
ration  de  la  Grande-Bretagne» 
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ïl  n’est  pas  surprenant  que  l’on  ne  së  soit 
pas  occupé  d’en  faire  un  art  ou  une  science 
régulière,  puisque,  en  premier  lieu  , l’on  ne 
s’est  pas  même  occupé  d’en  chercher  le  prin- 
cipe, qui  auroit  dû  être  l’examen  , ou  , si  je 
puis  me  servir  du  terme,  l’anatomie  des  diffe- 
rentes parties  de  l’esprit  humain  , telles  qu’elles 
existent  dans  la  nature  et  forment  un  tout.  Car 
l’a  me  est  organisée  d’une  manière  aussi  va- 
riée , aussi  curieuse  , aussi  complète  que  le 
corps.  Cette  anatomie  de  l’ame  se  trouve  ex- 
pliquée dans  mon  Essai  sur  la  régénération  de  la 
Grande-Bretagne  ; et  j’ajouterai  à la  fin  de  cet 
ouvrage  une  légère  esquisse  de  1 esprif , qui  ser- 
vira au  moins  d’élément  d’un  code  de  civilisation 
mentale. 

Faute  de  remonter  à cette  source,  l’on  n’a 
point  appliqué  les  moyens  de  former  l’esprit  aux 
parties  organiques  de  l’esprit,  auxquelles  elles 
avoient  rapport.  C’est  pourquoi  l’instruction  n’a 
généralement  produit  jusqu'ici  que  des  effets 
très  - inférieurs  à ce  qu’on  auroit  pu  s’en  pro- 
mettre. 

En  second  lieu  , les  moyens  de  former  les  es- 
prits ordinaires  au  degré  de  perfection  dont*cette 
science  est  susceptible,  ont  été  recueillis  vague- 
ment , ou  d’une  manière  absolument  contraire 
à l’anatomie  de  l’esprit.  On  en  a formé  des 
sciences  ou  peu  nécessaires  , ou  peu  naturelles  ; 
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telles  que  les  belles-lettres  , la  logique , la  mo- 
raie  et  la  métaphysique , et  qui , par  la  manière 
dont  on  les  présente , sont  plutôt  faites  pour  dé- 
tourner  les  esprits  ordinaires  de  l’application 
nécessaire  de  goûter  l’instruction  qu'elles  ren- 
ferment , et  pour  en  rendre  l’acquisition  très- 
difficile  à ceux  dont  l’esprit  est  plus  porté  à la 
philosophie. 

Mais  si , faisant  un  choix  dirigé  par  lin  bon 
jugement  et  un  génie  accoutumé  à perfection- 
ner les  objets  dont  il  s’occupe , on  puise  à tou- 
tes les  sources,  telles  que  celles  que  j’ai  déjà 
nommées  ; savoir  , les  belles-lettres  , la  logique , 
la  morale , la  métaphysique  ; que  l’on  débarrasse 
les  principes  de  tout  ce  fatras  de  science  dont 
ils  sont  encombrés  ; qu’on  les  tire  au  net  d’une 
foule  d’ouvrages  littéraires , dramatiques  , poéti- 
ques , fabuleux,  et  des  traités  de  morale  ou  de 
religion  ; et  qu'on  les  cherche  aussi  dans  les 
moeurs  variés  et  les  différentes  coutumes  des 
hommes  , chez  qui  ils  ne  sont  pas  si  dispersés , 
ni  si  difficiles  à appercevoir  que  de  certains  au- 
teurs voudroient  le  faire  entendre  ; enfin,  qu’on 
ne  laisse  échapper  aucune  occasionf  d’enrichir 
çe  recueil  de  principes  , et  qu’on  en  fasse  , avec 
justesse , f application  aux  différentes  facultés  de 
lïesprit , auxquelles  chacun  d'eux  a rapport  ; Ton 
pourra  se  vanter  de  posséder  l’art  de  former  et 
4’instruire  l’esprit  humain  , de  manière  à le  met- 
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ire  en  état  de  remplir  les  devoirs  et  les  fonctions  ; 
d’où  dépendent  la  prospérité  et  le  bonheur  de 

la  société. 

En  troisième  lieu  , la  manière  dont  on  com- 
munique l’instruction  aux  différens  esprits,  est 
très-imparfaite,  et  j’ai  amplement  traité  ce  sujet 
dans  un  autre  ouvrage. 

En  quatrième  lieu , il  est  rare  que  , dans  au- 
cun cas,  on  ait  également  bien  cultivé  toutes 
les  différentes  facultés  de  l’ame.  Tel  homme 
a été  bon  logicien,  tel  autre  a acquis  le  goût 
des  belles-lettres  ; l’un  a cultivé  la  philosophie 
morale  , l’autre  les  droits  du  citoyen  , mais  rien 
de  plus.  D’autres  ont  acquis  la  connoissance 
des  affaires  ; d’autres , dans  différens  genres , ont 
suivi  quelque  branche  particulière  ; l’un  s’est  li- 
vré à ses  réflexions , l'autre  à laissé  prendre 
l’essor  à son  imagination.  C’est  ainsi  que  cha- 
que individu  en  particulier  n’a  fait  des  progrès 
que  dans  un  seul  genre.  C’est  ainsi  que , mal- 
gré tout  ce  qu’ont  pu  dire  les  philosophes , on 
a jusqtf’ici  ignoré  l’art  de  formerles  grands  génies, 
et  de  tirer  parti  des  âmes  ordinaires. 

Osons  donc  espérer  , sages  Législateurs  , qu’il 
est  possible  d’indiquer  à l’homme  les  moyens 
de  le  rendre  bon , grand  et  sage , suivant  les 
vues  de  la  nature  : osons  adresser  à l’homme 
ce s paroles  d’un  sage  de  l’antiquité  : « Homme  ! 
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« connoîs  - toi  toi -même,  et  te  perfectionne 
« (c’est-à-dire,  ton  ame  et  tanature)  parles  moyens 
« nécessaires  et  que  nous  te  proposons.  » C’est 
ce  qu'il  est  aisé  d’exécuter  , en  adoptant  les 
moyens  dont  je  viens  de  donner  une  idée  ; ayant 
soin  toutefois  de  les  adapter  aux  différentes  con- 
ditions et  aux  différens  états  de  la  société,  et 
de  les  appliquer  , avec  j'ustesse , à la  nature  hu- 
maine; c’est-à-dire,  aux  différentes  facultés  de 
l’aine. 

Pour  cet  effet , il  nous  suffira  de  donner  un 
code  d’éducation,  ou  un  ouvrage  qui  règle  la 
manière  de  former  les  esprits  ordinaires , sui- 
vant les  plans  que  j’e  viens  de  proposer.  Il  n’est 
pas  nécessaire  d’en  faire  un  code  volumineux  , il 
suffit  qu’il  soit  en  deux  parties  : l’une  qui  traite 
delà  manière  d’instruire  les  enfans  du  premier 
âge  ; et  l’autre , celle  de  former  la  j'eunesse  ; 
et  ce  même  code  contribu croit  beaucoup,  sur- 
tout dans  le  commencement  de  leurs  études  , 
aux  progrès  des  génies  extraordinaires,  ou  de 
ceux  qui  souhaiteroient  d’être  mieux  cultivés. 

Cet  art  sera  une  espèce  de  puissance  mécha- 
nique , irrésistible  , qui  lèvera  tous  les  obstacles  , 
et  qui  , donnant  à lame  toute  la  perfection  dont 
elle  est  capable,  communiquera  une  impulsion 
propre  aux  sentimens  , aux  goûts , à l’e  Rende- 
ment et  aux  actions  des  hommes- Le  code,  qui 
deviendra  le  centre  de  cette  force,  sera  bien 

supérieur 
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supérieur  à la  harpe  des  anciens  : ce  sera  la  harpe 
naturelle , scientifique  , la  harpe  divine  de  la 
civilisation.  Les  différentes  parties  de  l’organisa- 
tion de  lame  , qui  seront  dévoilées  à l’univers  , 
seront  les  cordes  que  la  sagesse  saura,  mettre  en 
jeu , et  vos  instructions  produiront  l’harmoniei 
céleste  de  la  nature  humaine. 

• * ‘ k 

Il  faut,  pour  compléter  le  but  de  la  civilisa», 
lion  mentale , remplir  toutes  les  vues  que  l’on, 
comprend  ordinairenîent  sous  le  nom  d’éduca- 
tion publique. 

j °.  Il  faut  établir  par-tout  des  écoles  , où  l’on 
enseigne  à lire  , à écrire  , l’arithmétique , quel- 
ques parties  des  mathématiques , et  des  arts  mé- 
chaniques.  Car  l’état  doit  veiller  à ce  que  tous 
les  enfans  apprennent  à lire  et  à écrire  , et  paye^ 
pour  ceux  dont  les  parens  n’ont  pas  les  moyens 
de  le  faire. 

z°.  Il  faudroit  établir  ; par-tout  où  cela  paroi* 
troit  nécessaire,  mais  en  moindre  nombre  que 
les  précédentes  , des  écoles  où  l’on  enseigneroit 
les  langues  et  les  belles-lettres. 

3°.  Il  faudroit  établir  , en  assez  grand  nom- 
bre, des  collèges  où  il  y auroit  des  professeur» 
instruits , des  bibliothèques  , des  musées  , et  au- 
tres choses  nécessaires  à l'instruction. 
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‘Les  codes  de  civilisation  mentale  , dont  j’ai 
parle  plus  haut , dcvroient  servir  de  règle  dans 
ces  établis  se  ni  eus , et  y être,  enseignés  et  expli- 
qués avec  une  attention  particûlière.  On  devroit 
s’occuper  à découvrir  des  moyens,  et , si  je  puis 
m’exprimer  "ainsi  \ de  "ces  art iiic.es  in  nocens  , qui 
donnent  le  plus  de  force  aux  instructions  , et  en 
faire 'usa^e  de  manière  à -fendre  cette  tâche  aussi 
aisée  qu’il  as.erok  possible  aux  élèves.  Il  faudroit 
que  le  gouvernement  coopérât  à en  appuyer 
l’exécution  , et  fournit  en  partie  aux  dépenses; 
quoique  Ion  suppose  que  les  par  en  s riches 
pâieroieiit  généreusement  l’éducation  de  leurs 
ènfans,  il 'ne  faudroit  pas  s’attendre  qu  ils  sup- 
portassent en  entier  la  dépense  des  autres  : ce 
sèroit  une  mauvaise  politique  que  d’en  rendre 
le  fardeau  trop  pesant  à quelque  rang  que  ce 
soit.  Ôn  devroit  , dans  tous  tes  départemens  , 
choisir  ceux  , ou  au  moins  un  certain  nombre 
de  ceux,  d’entre  les  enfans  de  parens  pauvres , 
dont  les  talens  et  l’application  mériteroient  cet 
encouragement,  et  lés  placer,  aux  dépens  du 
gouvernement,  dans  les  écoles  ou  dans  les  col- 
lèges , selon  que  le  bien  public  sembleront  le 
demander.  Il  séfoit  à propos  qu®  les  membres 
des  assemblées  de  district'  et  de  département 
eussent  l’inspection  des  écoles  dont  j’ai  parlé  , et 
veillassent  à ce  que  l’on  y exécutât  les  loix  faites 
à cet  effet , et  qu’on  en  remplît  les  vues  ; a ces 
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moyens  , on  en  pourroit  encore  ajouter  d’autres , 
pour  connoître  ceux  des  enfans  pauvres  qui  mé- 
riteroient  que  le  public  se  chargeât  de  leur  édu- 
cation. 

Il  faudroit  encore  , pour  que  rien  ne  man- 
quât à ce  système  d’éducation  publique , que 
l’on  se  procurât  les  différens  ouvrages  , dont  plu- 
sieurs , grâces  au  goût  des  sciences  qui  règne 
dans  notre  siècle  seroient  faciles  à trouver  ; 
tels  que  les  livres  élémentaires  , qui  traitent  des 
différentes  sciences  et  des  beaux  arts , écrits  de 
manière  à être  aisément  entendus , et  fournis  de 
planches  exactes  pour  donner  une  idée  suffisante 
des  sujets  qui  y seroient  traités.  Il  faudroit  aussi 
avoir  des  cabinets  d’histoire  naturelle  et  dei 
arts , faits  pour  favoriser  leducation  et  l’instruc- 
tion de  la  jeunesse  , que  l’on  formeroit  et  en-, 
tretiendroit  aux  dépens  de  la  nation. 

Toute  science  utile  au  genre  humain  devroit 
être  dévoilée  et  publiée  , ornée  des  grâces  du 
stiîe , mais  accompagnée  de  la  simplicité.  Ainsi 
le  goût  y les  beaux  arts,  et  les  ornemens  natu- 
rels ajouteroient  un  nouveau  lustre  à la  prospé- 
rité , et  au  bonheur  de  la  société. 

Je  ne  doute  point  qu’on  ne  puisse  faire  plu- 
sieurs objections  contre  le  système  de  civilisa- 
tion mentale  que  je  propose , quelque  complet 
qu’il  puisse  me  paroître  ; mais  en  même  tems 
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je  crôis  qu’il  est  aisé  de  les  prévoir  et  d'y 
répondre . 

Si  l’on  dit , qu’il  semble  que  j’attends  un  de- 
gré de  perfection  mentale,  supérieur  aux  facul- 
tés ordinaires  de  l’homme  , je  répondrai  : Corl^ 
sidérez  à quel  dégré  l’homme  , dans  son  enfance  , 
avec  peu  de  secours  de  ses  paréos,  se  forme 
avant  d’arriver  à l’âge  de  puberté.  Ce  que  la 
meilleure  éducation  peut  y ajouter , n’est  rien 
en  comparaison  de  ce  qu’il  a acquis  de  lui- 
même. 

D’où  il  paroit'que,  pendant  1‘enfance  , famé 
fait  toujours  des  progrès  égaux  dans  toutes  les 
conditions  , que  par  conséquent  chaque  individu 
est  capable  d’ajouter  à ses  facultés  naturelles  , 
toutes  les  instructions  qui  lui  seront  offertes 
par  le  moyen  de  la  civilisation  mentale  , et  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  le  rendre  capa- 
ble de  tenir  sa  place  dans  la  société.  D ailleurs, 
comme  les  classes  les  moins  aisées  n’exigent  pas 
une  éducation  si  soignée  il  est  plus  facile  de 
leur  donner  toutes  les  connoissances  qui  leur  sont 
nécessaires.  Tous  les  états  demandent  un  grand 
fond  d’instruction;  car,  sans  aucune  exception,  les 
hommes  sont  par  leur  nature  portés  à la  grandeur , 
et  à la  bonté  , et  exigent  des  talens  sufhsans  pour 
les  instruire  de  leurs  devoirs , d’autant  plus  que  la 
nature  les  a tous  destinés  à devenir  pères  ou  mè- 
res ; fonctions  qui  certainement  demandent  un 
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esprit  éclairé.  Pendant  je  demeurois  à la  cam- 
pagne j’ai  observé  dans  mie  étendue  de  pays 
considérable,  qu’il  n’y  avoit  que  les  rangs  éle- 
vés qui  trouvassent  quelque  difficulté  à se  pro- 
curer une  éducation  plus  recherchée  : ce  n’é- 
toit  que  parmi  les  gens  de  ces  rangs  que  la  perfec- 
tion nationale  et  la  civilisation  mentale  trouvoit 
des  obstacles. 

Si  l’on  m’objecte  que  je  recommande  une 
éducation  littéraire  pour  tous  les  états  , je  dirai 
que  les  codes  d’instruction  mentale,  dont  j’ai 
donné  un  apperçu , n’ont  aucun  rapport  aux 
sciences , et  ne  parlent  que  de  connoissances 
utiles , et  d’instructions  simples  , faites  pour  le 
commun  des  hommes, et  donnés  dans  les  termes  les 
plus  intelligibles , sans  formes  ni  détails  philo- 
sophiques. 

Si  l'on  m’objecte  , qu’il  est  à craindre  que 
le  plan  de  civilisation  que  je  propose  ne  s’a- 
foiblisse  par  la  suite  , et  ne  tombe  , pour  ainsi 
dire,  en  désuétude;  je  dirai:  mais  le  bien  qu'il  fera 
à chaque  particulier  , et  à la  société  en  géné- 
ral, nous  sera  un  garant  du  contraire.  Ses  bien- 
faits lorsqu’une  fois  on  les  aura  goûtés,  le  ren- 
dront plus  cher  aux  hommes,  et  leur  inspi- 
reront un  nouveau  zèle  pour  le  suivre.  Le  gou- 
vernement souverain , et  les  assemblées  des  dç- 
partemens  et  des  districts  , l’appuieront  de  tout 
leur  pouvoir , et  veilleront  à ce  qu’on  se  con- 
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forme  à ces  codes  dans  toute  l’étendue  de  la 
société.  Et  pourquoi  le  ministre  du  culte  ne  se 
rendroit-il  pas  utile,  et  de  la  plus  grande  im- 
portance pour  le  bonheur  de  la  société , en  en 
expliquant  les  motifs  , en  faisant  sentir  comment 
ils  s’accordent  avec  les  desseins  de  la  création  , et 
en  en  recommandant  la  pratique  de  la  manière  la 
plus  propre  à s’attirer  les  suffrages  de  tous  les 
rangs  ? 

Je  proposerois  de  faire  un  établissement  pu- 
blic , qui  prendroit  sur  lui  la  charge  de  la  civili- 
sation de  l’esprit  humain.  11  pourroit  se  faire 
que  les  ministres  du  culte  se  rendissent  très- 
• utiles  aux  campagnards  et  à la  société  en  géné- 
ral, pourvu  toutefois  qu’ils  s’obligeassent  de 
n’enseigner  d'autres  principes  que  ceux  qui  con- 
viennent à la  république. 

# 

C H A P.  III. 

Le  troisième  objet  dont  j’ai  à -parler,  très- 
essentiel  aux  intérêts  de  la  société  / c’est  la  mé- 
decine ; je  l’ai  étudiée  et  pratiquée.  La  méde-' 
cine,  prise  dans  le  sens  le  plus  étendu,  peut  deve- 
nir d’une  utilité  bien  plus  générale  et  plus  efficace 
que  l’on  ne  se  l’est  imaginé  jusqu  a ce  jour.  Lors- 
que cette  science  sera  suffisamment  cultivée , 
comme  elle  devroit  l’être  , et  que  tous  ceux  qui 
la  professeront,  joindront,  à un  degre  suffi- 
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sant , les  cpnnoissanees  et  la  pratique , elle  de- 
viendra un  des  arts  les  plus  intéressans  pour  le 
genre  humain , et  prendra  dans  la  société  toute 
l’importance  qui  lui  est  due. 

De  cette  manière , elle  produira  , parmi  le 
genre  humain , des  avantages  aussi  étendus  que 
réels  ; elle  répandra  ses  bienfaits  sur  tous  les  ci- 
toyens ; amie  de  tous,  elle  attaquera,  jusque 
dans  la  chaumière  du  pauvre,  tous  les  maux 
qui  troublent  le  bonheur  de  l’homme  , et  tout  ce 
qui  peut  le  priver  de  la  santé. 

Lorsque  je  me  suis  enfermé,  pour  approfon- 
dir cette  science,  ainsi  que  celle  de  l’agricul- 
ture et  de  l’éducation  publique  , afin  de  décou- 
vrir les  plus  grands  avantages  possibles  pour  le 
genre  humain , j’emportai  avec  moi  différens 
traités  et  systèmes  de  médecine,  dans  le  dessein 
de  les  examiner,  de  les  comparer,  d’en  faire 
l’analyse  , de  pousser  la  pratique  de  la  médecine 
aussi  loin  qu’elle  est  susceptible  de  perfection, 
et  de  découvrir  la  manière  la  plus  utile  pour 
en  faire  l’application  à la  société  en  général  : il 
me  parut  que , sous  ce  point  de  vue , la  méde- 
cine , considérée  comme  science , étcit  ample- 
ment capable  de  rendre  aux  hommes  tous  les 
services  qu’on  est  en  droit  d’en  attendre  : et  je 
vais  donner  , en  peu  de  mots , unç  idée  de  mes 
moyens. 

ïi  y a en  Angleterre  plusieurs  personnes  douées 

B 4 


( *4  5 

de  grandes  connoissance  , qui  pratiquent  la  mé- 
decine ; mais  si  l’on  compare  le  nombre  aux  be- 
soins de  la  société , on  trouvera  qu’il  est  infini- 
ment petit  ; car  ces  counoissances  devroient  être 
généralement  répandues , si  l’on  vouloit  que 
toute  la  société  en  profitât  également.  Il  existe  un 
grand  nombre  d’observations  utiles , qu’on  trouve 
dans  de  bons  livres , et  entre  les  mains  des  per- 
sonnes de  cette  profession  , qu’il  seroit  à propos 
de  recueillir  et"de  bien  digérer.  Ainsi  on  pour- 
roit  en  retirer  les  plus  grands  avantages , si  on 
en  faisoit  un  recueil , pour  ensuite  les  commu- 
niquer, ce  qui  seroit  très. aisé  à faire , à tous 
ceux  qui  professent  la  médecine  , et  chérissent 
la  patrie. 

Lorsque  cette  science  sera  aussi  universelle- 
ment connue  , il  est  certain  .qu’il  s’y  fera  tous 
les  / ours  de  nouvelles  découvertes  ; et  nous  pou- 
vons assurer  qu’on  parviendra  à une  théorie 
raison  née , qui  produira  des  effets  aussi  avan- 
tageux que  ceux  qu'a  produit  dans  la  physique  , 
la  découverte  de  l’attraction.  Elle  arrêtera  le 
cours  de  toutes  les  vaines  conjectures  , auxquelles 
on  se  livre  souvent,  et  présentera  à la  place 
d’hypothèses  des  faits  certains. 

Enfin  , il  est  possible  de  fixer  les  principes  de 
la  médecine  , et  d’en  déterminer  la  pratique 
d’une  manière  précise  et  généralement  connue , 
et  de  donner  à ce  système  une  base  si  solide  , que 
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tous  ceux  qui  professeroient  cet  art , pourroient 
les  comprendre  sans  peine  , et  que  tout  homme 
attaqué  de  maladie  seroit  sûr  de  trouver  une 
personne  capable  de  la  bien  traiter.  C est  en  sui- 
vant ce  plan  que  l’on  pourroit  etendre  1 utilité 
de  la  médecine , selon  l’idée  que  j ai  donnée  dans 
un  des  ouvrages  présenté  à la  Convention , dont 
le  titre  est  ! Amélioration  de  L art  de  Ici  méde- 
cine , selon  les  idées  de  Franklin  , dont  le  but  est 
de  démontrer  les  moyens  de  réaliser  l’opinion 
du  docteur  Franklin  ; savoir,  que  1 on  peut  ren- 
dre à l’homme  cette  vieillesse  patriarchale  du. 
premier  âge  du  monde  ; et  que  la  médecine , 
dont  l’utilité  paroit  aujourd’hui  renfermée  dans 
des  bornes  si  resserrées  , est  une  source  inépui- 
sable d’avantages  pour  la  société. 

Je  présenterai  aussi  un  plan  d’éducation  mé- 
dicinale, inconnu  en  Angleterre  , dont  1 exécution 
rendroit  la  médecine  aussi  profitable  au  genre 
humain  quelle  peut  l’étre.  Certainement , il 
existe  des  méthodes  plus  utiles  que  celles  quon 
suit  à présent,  pour  rendre  les  jeunes  gens  ha- 
biles et  capables  d’exercer  la  médecine,  pour 
inculquer  delà  manière  la  plus  simple,  dans  leur 
esprit , les  vérités  nombreuses  et  compliquées 
de  cet  ai  t , et  pour  y faire  , en  meme  tems,  ks 
impressions  les  plus  heureuses. 

Cependant , pour  donner  à la  médecine  cette 
étendue  et  cette  perfection,  et  polir  en  retirer 
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tous  les  avantages  , il  faut  l’aide  du  gouverne- 
ment, et  cela  pour  les  mêmes  raisons  et  de  la  même 
manière  que  celles  que  fai  énoncées  en  parlant -de 
î agriculture.  Mais  la  dépense  ne  seroit  pas  con- 
sidérable ; et , comme  il  n’y  auroit  que  ces  ob- 
jets, l’agriculture  et  l’éducation  publique,  qui 
exigeroient  des  avances  de  la  part  du  trésor  pu- 
blic , j’imagine  qu’il  n’y  auroit  aucun  obstacle  à 
craindre  de  la  part  du  gouvernement , dont  le 
premier  objet  est  la  pio  périté  et  la  félicité  pu- 
blique. 

Je  ne  puis  terminer  cet  article,  sans  observer 
que  je  n’ai  point  négligé  l’étude  des  maladies 
auxquelles  sont  sujets  les  animaux  que  l’on  em- 
ploie à 1 agriculture  , ni  celle  de  la  manière  de  les 
guérir.  On  trouvera  , dans  mon  Essai  sur  Vart 
d’ améliorer  les  terres , et  dans  mes  autres  ou- 
vrages de  ce  genre , les  moyens  de  pousser 
l’art  vétérinaire  au  degré  de  perfection  néces- 
saire. 

C H A P.  I V. 

Je  vous  ai  présenté  les  trois  articles  précédens , 
je  crois  pouvoir  le  dire,  sous  un  nouveau  point  de 
vue,  et  d’une  manière  plus  intéressante  qu’ils 
ne  l’avoient  été  j’usqu’à  présent.  Je  l’ai  fait  avec 
d’autant  plus  de -confiance , que  je  puis  me  flatter 
d’avoir  acquis  dans  ces  trois  genres  assez 
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d’expérience,  et  que  je  suis  d’ailleurs  bien  per- 
suadé qu’on  peut  les  conduire  à leur  perfec- 
lion,  par  exemple,  l’histoire  naturelle,  science 
bien  plus  compliquée  et  moins  intéressante  pour 
le  genre  humain , que  , sur  la  recommandation 
de  Linné,  on  s’est  occupé  dans  ce  siècle  à 
porter  à un  haut  point  de  perfection.  Vous  avez 
donc  à former  trois  codes  de  la  plus  grande  im- 
portance pour  ce  qui  regarde  1 agriculture , la 
médecine  et  la  civilisation  mentale  ; ou  pour  ce 
qui  regarde  les  alimens  et  la  santé  du  corps , et 
la  culture  et  l’instruction  de  l'esprit-,  ou , en 
d’autres  termes , pour  ce  qui  regarde  les  trois 
principaux  objets  de  l’humanité.  D autres  nations 
feront  de  semblables  codes  ; elles  y feront  des 
additions  et  perfectionneront  votre  ouvrage  : 
alors  vous  pourrez  dire  : Dieu  a créé  le  monde , 
et  les  François  ont  appris  aux  hommes  à répon- 
dre aux  vues  de  la  création. 

C H A P.  V. 

Les  arts,  les  manufactures  et  les  mechani- 
■ques  forment  le  quatrième  point  intéressant  pour 
la  société  ; les  sciences , le  cinquième , ‘elles  beaux 
arts , le  sixième. 

Je  vais  considérer  ces  trois  objets  conjointe- 
ment avec  les  améliorations  nationales  , dont  il 
n’a  pas  été,  ou  ne  sera  pas  fait  mention  ail- 
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leurs,  sous  un  seul  et  meme  point  de  vue  : car, 
en  general , on  est  par-tout  également  porté  à les 
connoitre  et  à les  perfectionner.  D’ailleurs , les 
differens  gouvernemens  les  ont  encouragés,  mais 
plus  particulièrement  la  France  , où  le  grand 
progrès  qu  ils  ont  faits , quoiqu’éloigné  du  degré 
de  perfection  ou  ils  peuvent  être  portés,  les  a 
mis^sur  un  pied  respectable;  et  moi  - même  , 
je  me  suis  déjà  fort  étendu  sur  les  moyens  de 
perfectionner  l’agriculture , la  médecine  et  la 
culture  de  l’esprit. 

Quoique  je  ne  fasse  qu’effleurer  ces  objets,  je 
n en  suis  pas  moins  persuadé  de  leur  importance 
pour  les  besoins  de  l’homme.  Car  je  regarde 
même  les  beaux  arts  seuls  , comme  des  objets 
de  la  plus  grande  conséquence , et  je  désire  de 
voir  rendre  la  forme  de  l’organisation  civile  aussi 
parfaite  et  aussi  exempte  de  défauts  , que  sa 
substance  elle  - même,  que  les  organes  qui  lui 
donnent  sa  vigueur  , et  les  fonctions  qui  la  met- 
tent en  mouvement. 

La  somme  des  moyens  que  je  propose  tant 
pour  perfectionner  les  arts,  les  manufactures  , 
les  meclianiques,  les  sciences,  les  beaux  arts,  quai 
pour  atteindre  à toutes  les  améliorations  nationa- 
les, de  quelque  nature  qu'elles  soient , c’est , de 
les  cultiver  avec  l industrie  et  le  courage  convena- 
ble.; « — d avancer  le  peu  d’argent  nécessaire  pour 
les  établir  et  les  faire  réussir  ; — de  se  procurer 
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au  dedans  et  au-dehors  tous  les  eclaircissemens 
possibles  ; — de  s’appliquer  particulièrement  à 
acquérir  des  connoissances  utiles  ; — de  proté- 
ger le  mérite  ; — de  trouver  des  moyens  conve- 
nables de  faire  des  essais  et  des  épreuves  suffi- 
santes pour  confirmer , adapter  et  préparer  les 
connoissances  utiles,  et  les  réduire  en  pratique  : 
— d’établir  des  écoles  , des  collèges , des  socié- 
tés , qui  sont  des  endroits  nécessaires  pour  culti- 
ver et  enseigner  les  sciences  et  les  différentes 
améliorations  nationales  ; — d’en  faire  part  aux. 
assemblées  des  districts  et  des  départemens  ; — • de 
leur  donner  tout  l’encouragement  possible  , et 
d’établir  dans  chaque  département , une  société 
à cet  effet  ; — de  choisir  un  gouvernement 
exécutif,  qui  soit  porté  à cultiver,  et  perfec- 
tionner les  différentes  progrès  ; — de  prendre 
des  mesures  vigoureuses  et  promptes  pour  in^ 
troduire  et  exécuter  des  plans  sages  , prudens 
et  bien  réfléchis  ; — de  chercher  et  employer  un 
petit  nombre  de  personnes  d’un  génie  civique 
adapté  aux  différentes  occasions  , dans  lesquel- 
les ils  doivent  agir  ; — d’encourager  le  génie  ci- 
vique d’amélioration  , qui  consiste  dans  une  pra- 
tique des  arts  de  la  paix  , dans  des  idées  sim- 
ples , mais  grandes  et  étendues , dans  une  obser- 
vation juste  , et  dans  l’interprétation  fidelle  de  la 
nature,  dans  la  célérité  et  la  vigueur  à mettre  en 
pratique  les  remarques  et  les  observations  uti- 
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ïes;  — de  publier  des  dissertations  simples  et 
claires , sur  ce  qu’on  désire  qui  soit  universelle- 
ment connu  ; — de  développer  les  moyens  avan- 
tageux d’ introduire  les  améliorations*  et  dans 
chaque  département  au  moins  un  tableau  ou 
exemple  dune  grandeur  suffisante  des  différen- 
tes améliorations  qui  lui  conviennent  le  plus. 

C H A P.  VI. 

Le  septième  objet  intéressant  pour  la  so- 
ciété, est  la  distribution  convenable  d’un  pays 
en  petites  subdivisions.  Ceci  peut  servir  à plu- 
sieurs fins  importantes  ; telles  que  les  intérêts 
particuliers  de  chaque  subdivision,  la  nomination 
des  membres  du  gouvernement  législatif,  et  la 
meilleure  administration  des  affaires  particuliè- 
res. Je  vais  donner,  en  finissant  cet  article,  un 
précis  de  ces  avantages.  • 

Je  vous  présenterai  le  plan  de  cet  objet,  et  de 
l’article  suivant , dans  les  mêmes  termes  que  je 
les  avois  rédigés  pour  servir  à l’agrandissement 
de  l’Angleterre  , avant  même  qu’il  y eût  aucune 
probabilité  de  la  régénération  de  la  France.  Car 
quoique  la  législature  ait  ordonné  les  différentes 
subdivisions  de  la  France le  présent  chapitre 
est  nécessaire  pour  comprendre  notre  système. 
J’y  demandois  que,  pour  faire  des  subdivisions 
convenables  du  pays  : 
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to.  On  divisât  le  pays  en  districts  de  dimen- 
sions d’environ  trois  ou  quatre  lieues  carrées,  et 
les  villes  en  divisions  (j)  de  grandeur  convenable 
et  proportionnée. 

Je  n’ai  pas  proposé  de  faire  en  Angleterre  une 
division  subordonnée  des  districts  en  cantons, 
parce  que  j’ai  prévu  qu’il  se  trouveroit  un  trop 
grand  nombre  d’obstacles  et  d’inconvéniens. 
L’habitude  au  moins  auroit  familiarisé  les  An- 
gîois  avec  de  telsremplacemens  pour  les  cantons , 
quelqu’objectjon  qu’on  eût  pu  faire.  Les  avanta- 
ges qu’on  auroit  retiré  des  paroisses  , pouvoient 
encore  contribuer  à en  assurer  la  continuation. 

Les  cantons  ne  sont  pas  de  la  même  nécessite 
pour  le  soutien  d’une  régénération  nationale  , 
puisque  la  protection  des  pauvres,  et  l’entre- 
tien des  grands  chemins , doivent  être  à la 
charge  du  public  en  général,  poùr  en  confier 
le  soin  à des  agents  dignes  de  cette  commission  , 
et  non  à des  gens  nommés  par  les  paroisses. 

Nous  sommes  persuadés  du  mérite  de  notre 
plan  pour  la  subsistance  des  pauvres,  ainsi  que 
d’un  autre  que  nous  avons  tracé  pour  l’entretien 
des  grands  chemins  en  general.  L expérience  eil 
prouve  clairement  l’excellence.  Par  ce  moyennes 
pauvres  et  les  chemins  seroient  heureusement  à 

(i)  Les  observations  sur  les  districts  peuvent , en  généra^ , 
s’appliquer  à ces  divisions. 
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la  charge  du  gouvernement , au  lieu  qu’à  présent 
les  paroisses  en  Angleterre  en  sont  chargées  ; et 
les  pauvres  et  les  chemins  sont  des  sources  con- 
tinuelles de  dissension  et  de  troubles  domestiques , 
à raison  de  leur  mauvaise  administration. 

2°.  En  départemens,  qui  consisteroient  chacun 
d’un  certain  nombre  de  districts. 

3°.  Chaque  district  et  chaque  département  de- 
vroit  avoir  un  pouvoir  protecteur  ou  paternel , 
pour  veiller  au  bien-être  général,  mais  sans  avoir 
jamais  , ou  du  moins  très  - rarement , d’auto- 
rité compulsive.  Ils  ne  devroient  point  avoir 
l'administration  des  affaires  publiques.  Je  serois 
d'avis  qu’on  ne  donnât  point  de  pouvoir  exécutif 
aux  assemblées  des  districts  ou  départements,  ni 
à aucune  assemblée  populaire.  Us  ne  pourroient 
remplir  ces  fonctions  qu’avec  beaucoup  de  peine, 
et  de  désavantage,  sans  parler  des  différents  em- 
barras qu’ils  éprouveroient,  à raison  du  genre  des 
affaires  publiques,  dont  l’assemblée  constituante 
les  avoit  chargés.  Ces  assemblées  , ou  leurs  agens, 
ne  pourroient  être  formées  à de  telles  fonctions 
ou  assujetties  au  contrôle  nécessaire  : personne 
ne  pourrait  les  surveiller  et  leur  faire  rendre 
compte.  Elles  ne  tiendroient  aucuns  registres 
exacts»  de  leurs  opérations , et  enfin  n'auroient 
aucune  des  qualités  requises  pour  être  adminis- 
trateurs, ce  dont  Je  parlerai  tantôt.  Comme  col- 
lecteurs et  faisant  Passiette  des  impôts,  ces  as- 
semblées 
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semblées  d’administration  ainsi  que  leurs  agens, 
vraisemblablement  les  imposeront,  et  seront  ex- 
posés à être  soupçonnés  d’injustice  et  de  malver- 
sation , soit  qu’il  y ait  raison  ou  non.  De-là  sur- 
viendront cbntinuellement  des  dissensions  et  des 
agitations;  et  de  plus,  il  est  presque  certain  qu’ils 
ne  seront  jamais  que  de  mauvais  collecteurs  d'im- 
pôts, incapables  d économie. 

Les  affaires  de  l’état , et  en  général  toutes  les 
affaires  publiques , qui  ne  peuvent  être  adminis- 
trées  sans  agens,  seront  beaucoup  mieux  conduites, 
et  d une  maniéré  sans  contredit  plus  satisfaisante, 
par  ceux  du  public,  dont  nous  allons  parler  bien- 
tôt. On  ne  peut  former  aucune  objection  contre 
eux , parce  que  maintenant  le  gouvernement  de 
la  France  est  entièrement  républicain,  et  on  n’a 

plus  rien  à craindre  du  pouvoir  des  rois.  Les  em- 
ployés qui  seroient  en  général  à la  disposition  du 
gouvernement  législatif,  peuvent  être,  ainsi  que  je 
vais  le  prouver  par  la  suite , dirigés  d’une  ma- 
nière avantageuse  aux  intérêts  de  la  nation  , et 
les  fonctionnaires  publics  , tels  que  je  les  pro- 
pose , ne  pourront  pas  exercer  une  autorité  il- 
légale. 

4°-  Des  officiers  subalternes  du  pouvoir  exécu- 
tif dans  les  districts  et  départements , tels  que  les 
marguilliers  et  officiers  de  paix,  devroient  être 
nommés  et  déplacés  à la  volonté  des  assemblées 
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des  départemens  , et  d’ailleurs  surveillés  par  les 
assemblées  des  districts. 

5°.  Il  devroity  avoir  des  assemblées  populaires , 
ou  primaires  , ainsi  qu'on  les  appelle  actuelle- 
ment en  France.  Elles  choisiroient  l<?s  membres 
du  gouvernement  législatif  j et  des  assemblées  de 
districts  et  de  départements  , et  pourvoiroient  à 
tout  autre  objet  public  qu’on  jugeroit  conve- 
nable. Je  soutiens  qu’ils  doivent  absolument  choi- 
sir eux-mêmes  tous  leurs  représentants , et  les 
membres  des  assemblées  , dans  les  districts  et  dé- 
partemens. Mais  le  pouvoir  suprême  nommera  ab- 
solument tous  les  membres  du  pouvoir  exécutif. 
Car  ce  principe,  selon  moi,  doit  être  inviolable, 
ot  on  ne  doit  pas  s’en  écarter.  Je  ne  voudrois 
cependant  pas  qu’en  Angleterre  ces  assemblées 
primaires  eussent  aucune  autorité  sur  celle  des 
paroisses , que  je  laisserois  subsister  telles  qu’elles 
sont  à présent. 

Je  termine  cet  article  par  un  détail  succinct 
des  avantages  qui  résulteroient  de  la  distribution 
d’un  pays  en  subdivisions  convenables,  et  des  as- 
semblées qui  y seroient  annexées.  Il  est  bon  de 
prévenir  que  tous  ces  avantages  en  sont  des  con- 
séquences certaines  et  naturelles,  et  dont  on  peut 
s’assurer.  Car  leurs  usages  et  leurs  administrations 
seront  pleinement  connus , et  confirmés  par  leur 
nombre  et  par  leur  régime , étant  le  même  dan» 
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chacune  des  subdivisions.  Tous  les  progrès , et 
toutes  les  nouvelles  connoissances  enfin  devien- 
droient  communs  à toutes. 

Entr  autres  avantages  quon  en  retirera,  ce  que 
les  différentes  assemblées  protégeront  le  peuple 
contre  toute  espèce  de  mauvais  traitement.  Cha- 
cun leur  portera  ses  plaintes , et  ces  assemblées 
dans  plusieurs  circonstances  seront  autorisées 
d appuyer  les  droits  de  ceux  qui  ne  pourroient  pas 
se  faire  rendre  justice.  Elles  seroient  les  amis  , les 
bienfaiteurs , et  les  conseillers  du  peuple.  Elles 
seroient  les  organes,  par  lesquels  passeroit , re- 
passeroit  et  se  communiqueroit  tout  oe  qu’il  y 
auroit  d’utile  et  d’avantageux  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  nation.  Elles  maintiendroient  avec  toute 
l’énergie  possible  , le  respect  et  les  égards  dus 
en  général  a la  vertu  , à l’humanité  et  au  pa- 
triotisme. Elles  seroient  aussi  chargées  de  surveil- 
ler  le  gouvernement  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif, mais  avec  circonspection,  quoique  sans 
rien  pallier,  aussi  bien  que  de  leur  faire  passer 
les  renseignements  importants  qu’ils  pourroient 
se  procurer.  Elles  fourni  roi  en  t aussi  les  occasions 
-d’employer  des  fonctionnaires  publics  d’une  in- 
tégrité irréprochable , qui  est  un  des  objets  les 
plus  importans  au  bien-ètré  de  la  société,  et  dont 
je  vais  parler  à l’instant.  * 

Au  moyen  de  la  subdivision  des  districts , les 
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membres  du  gouvernement  législatif  peuvent  être 
choisis  bien  plus  convenablement  dans  les  endroits 
où  demeurent  les  électeurs.  C’est  un  moyen  in- 
dispensable d’avoir  des  représentans  d’une  ma- 
nière plus  égale  et  mieux  proportionnée.  Un  autre 
avantage  , c’est  que  les  assemblées  des  districts  et 
de  cîépartemens  remplissent  et  occupent  le  grand 
espace  ou  vuide  qui  se  trouve  entre  le  peuple 
et  les  membres  du  gouvernement.  Elles  peuvent 
prendre  connoissance  des.  circonstances  locales 
et  des  avantages  particuliers  aux  difiérens  en- 
droits auxquelles  le  gouvernement  souverain  lé- 
gislatif ne  peut  porter  son  attention.  Enfin  elles 
seront  bien  utiles  pour  procurer  tout  ce  qui  peut 
être  avantageux  aux  districts  et  départemens  , 
dont  elles  auront  ^inspection. 

Les  améliorations  locales  des  différentes  par- 
ties d’un  pays  où  on  en  peut  établir,  ( et  il  en 
est  peu  qui  n’en  soient  susceptibles)  sont  un  des 
objets  les  plus  intéressans  à la  société.  Je  crois 
avoir  éclairci  cette  matière  avec  quelque  degré 
de  mérite , dans  un  petit  ouvrage-  que  j’ai  mis 
sous  nos  yeux.  J’ai  proposé  les  moyens  de  réta- 
blir et  d’améliorer  un  endroit  de  quelqu  impor- 
tance en  Angleterre , qui  avoit  beaucoup  déchu 
de  son  ancienne  splendeur.  J y ai  fait  voir  quels 
étoient  ses  avantages  Naturels , et  quelles  res- 
sources essentielles  elle  possédait;  dans  son  sein , 
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qui  non-seulement  étoient  suffisantes  pour  lui 
faire  recouvrer  sa  situation  passée,  mais  aussi 
pour  la  rendre  plus  riche  et  plus  florissante. 

G H A P.  VII. 

-,  . , » ,,r\*  J.  j;  ■ 

Le  huitième  objet  intéressant  pour  la  société  , 
est  d’établir  une  administration  publique  par 
toute  la  nation  , qui  puisse  pourvoir  à toutes  les 
affaires  dans  l’étendue  de  la  République. 

J’ai  proposé  le  plan  d’une  telle  administration 
en  Angleterre  ; mais  comme  il  demanderoit  trop 
de  temps  pour  le  faire  connoitre , je  ne  parlerai 
que  des  points  principaux.  ( Pour  prouver  les 
grands  avantages  qu’il  peut  rendre,  il  suffit  de 
démontrer  qu’en  le  mettant  eu  pratique,  on  pour- 
roit  entièrement  liquider  la  flette  énorme  de  l’An- 
gleterre , et  faire  réussir  toutes  les  améliorations 
qui  sont  nécessaires  pour  atteindre  à la  perfec- 
tion nationale. 

C’est  faute  d’une  pareille  administration  que 
les  pouvoirs  exéutifs  de  toutes  les  nations  ont 
manqué  , à un  degré  si  considérable  , de  contri- 
buer d’une  manière  fidèle  au  bien-être  et  au  bon- 
heur des  citoyens.  C’est  par  la  même  raison  qu’ils 
îi’ont  pas  pu  réussir  dans  l’exécution  des  points 
essentiels , qui  constituent  l’état  parfait  de  la  so- 
ciété. Dans  les  mesures  qu’ils  ont  prises  en  dif- 
férents temps  pour  arriver  à ces  fins  , ils  n’ont 
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pas  été  plus  fermes  que  ne  l’est  un  homme  qui 
marche  sur  des  échasses.  On  pourroit  encore  les 
comparer  , dans  la  manière  dont  ils  ont  suivi  ces 
mesures,  à un  homme  qui,  ayant  perdu  ses  doigts, 
voudroit , par  ses  bras , toucher  du  clavecin.  L’ad- 
ministration que  je  propose , remédie  à cette  mal-  ^ 
heureuse  incapacité  , et  supplée  à ce  pitoyable 
défaut  de  pouvoir  et  d’énergie.  Législateurs,  vous 
ne  pourriez  pas  manquer  d être  convaincus  de 
ces  vérités  en  parcourant  mes  plans,  et  en  considé- 
rant les  différents  usages  et  les  différents  projets  , 
p'our  lesquels  ils  pourroient  être  employés,  ainsi 
que  je  l’ai  prouvé  dans  mes  différents  ouvrages. 

Les  articles  suivans  renferment  une  courte 
analyse  du  plan  général  de  cette  administration  , 
qui  seroit  composée  : 

1°.  D’un  bureau  primaire,  qui  seroit  subor- 
donné au  pouvoir  exécutif,  et  en  cas  de  nécessité 
on  pourroit  y ajouter  des  bureaux  subalternes. 

Ce  bureau  sera  parfaitement  en  état  de  rem- 
plir les  vues  nationales,  et  d’exécuter  tous  les 
projets  d'un  gouvernement  bien  organisé.  Je  pro- 
pose qu’il  soit  composé  de  personnes  très-capa- 
bles ; qu’on  leur  donne  tous  les  renseignemens 
possibles;  quelles  pesent  bien  et  examinent  avec 
attention  les  plans  qui  leur  sont  confiés  ; qu’elles 
emploient  efficacement  tous  les  differens  moyens 
et  règlemens. 

'2°.  D’un  &ombre^uffisant  d’employés  qu’il  fau- 
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droit  établir  selon  un  bon  esprit  de  régime  dans 
chacun  des  districts  ou  départemens  sous  le  soin 
et  l’autorité  du  bureau  primaire.  Ils  devroienî 
être  actifs , intelligens  et  capables  à tous  égards 
de  remplir  leurs  fonctions.  Ilfaudroit  les  instruire 
soigneusement  en  leur  donnant  toutes  les  con- 
noissances  nécessaires,  en  leur  faisant  subir  des 
examens,  et  en  les  iniiiant  dans  la  pratique.  J1 
faudroit  aussi  leur  faire  exercer  leurs  différens  de- 
voirs d'une  manière  régulière.  Il  seroit  nécessaire 
d’exciter  leur  zèle,  de  les  réprimander,  s'ils  le 
méritent,  et  de  leur  faire  dresser  un  procès- 
verbal  de  leurs  procédures , et  rendre  les  rapports 
les  plus  exacts  au  bureau  primaire.  Les  employés 
supérieurs  seroient  tenus  de  veiller  la  conduite 
des  inférieurs  ; mais  ils  se  contrôleroient  récipro- 
quement. De  cette  manière  on  aura  une  adminis- 
tration bien  moins  dispendieuse , qui  sufiiroit  à 
toutes  les  affaires  intAieures  sans  être  entravée 
d’une  manière  sensible. 

3e.  Des  assemblées  de  districts  , qui  députe- 
roient  tour-à-tour  leurs  membres  ou  autres  per- 
sonnes convenables  , comme  moyens  secondaires 
de  contrôle.  Mais  elles  devroient  soigneusement 
veiller  à ce  qu’aucune  administration  ne  blessât 
les  droits  de  qui  que  ce  soit. 

V ■ . • ' - f) 

» ♦ 

c 4 


( 4o  ) 


C H A P.  VIII. 

Le  neuvième  point  intéressant  pour  la  so- 
ciété , c’est  la  religion.  Je  me  trouve  plus  embar- 
rassé à considérer  cet  objet  que  toute  autre 
chose.  — Il  paroit  qu’en  France  baucoup  de 
ipon^  ne  peut  se  faire  une  idée  d’un  culte  do- 
minant , tandis  que  d’autres  ont  de  la  peine  à s’en 
détacher.  — Je  tâcherai  de  proposer  un  moyen 
entre  les  deux  extrêmes,  et  la  saine  politique  ne 
pourra  que  l’approuver  , je  pense.  Je  ne  sou- 
mettrai à vos  lumières,  sur  cet  article  , que  trois 
principaux  objets  susceptibles  de  réforme  } aux- 
quels la  société  a le  plus  gjrand  intérêt. 

i°.  Que  l’hommage  rendu  au  Créateur  soit 
simple  , mais  qu’il  soit  en  même  temps  pathé- 
tique et  plein  de  dignité.  Il  faut  éviter  tout  ce 
qui  a un  air  d’adulation  , ftut  ce  qui  est  affecté 
en  s'adressant  au  Tout-Puissant. 

Il  suit  donc  que  les  cérémonies  religieuses  ne 
doivent  pas  être  longues  ; ce  qui  laissera  aux 
hommes  le  temps  suffisant  de  cultiver  leur  esprit  ; 
ainsi  le  septième  jour  seroit  consacré  à des  occu- 
pations en  même  temps  utiles  aux  vrais  citoyens. 

a0.  Que  le  second  objet  de  la  religion  soit  de 
former  les  âmes , pour  les  rendre  sages , sensi- 
bles , vertueuses  } en  développant  leurs  conçois- 
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sances  , et  en  augmenter  l’énergie  de  leur  carac- 
tère ; enfin , que  la  civilisation  mentale , dont  j’ai 
déjà  parlé  , soit  constamment  une  partie  essen- 
tielle des  devoirs  des  pasteurs, 

3°.  Les  différentes  opinions  en  matière  de 
religion  , a malheureusement  allumé  des  que- 
relles et  semé  des  divisions  parmi  le  genre  hu- 
main. Ces  différences  cependant  ne  doivent  ap- 
porter aucun  obstacle  aux  sent»imens  de  la  fra- 
ternité universelle  qui  devroit  régner  parmi  les 
hommes. 

Un  moyen  de  prévenir  ces  différences  d’opi- 
nion , seroit  d’éviter  ou  d’interdire  absolument 
toute  matière  dé  controverse. 

Il  y a dans  le  monde  de  peuples  qui  ne  sont 
pas  chrétiens  , et  dans  l’Europe  il  y en  a beau- 
coup qui  ne  croient  pas  à la  religion  révélée. 
Ce  seroit  leur  faire  un  tort  considérable  , à rai- 
son de  leur  nombre,  de  les  priver  des  avantages 
de  la  religion , que  nous  nous  proposons  de  ren- 
dre d’un  service  étendu.  # 

D’après  les  raisons  que  je  viens  d’alléguer  , je 
crois  qu’il  ne  seroit  pas  mal-à-propos  de  consa- 
crer certains  jours  au  culte  de  Jésus-Christ , sans 
le  joindre  à celui  du  père.  Ce  quipourroit  se  pra- 
tiquer , en  choisissant^  pour  cet  effet,  de  trois 
dimanches  F un.  On  ne  sauroit  objecter  qu’un 
tel  sacrifice,  fait  à l’union  et  à la  bonne  intel- 
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ligence  du  genre  humain,  ne  renferme  en  soi  au- 
cune impiété. 

Comme  les  interets  de  la  religion  ont  de  l’in- 
fluence sur  le  bien-être  de  la  société,  il  est  d’autres 
objets  qui  demandent  attention,  et  que  je  vais  tou- 
cher en  peu  de  mots  ; savoir  : 3°.  on  pourroit 
veiller  à l’éducation  du  clergé  assermenté  dans 
les  institutions  nationales  , sans  en  charger  les 
évêques  ; z°.  l'institution,  dans  les  différents  dé- 
partemens,  d’une  police  réglée  qui  assujettisse 
le  clergé  ; mais  quant  à cela  , l’assemblée  y a 
suffisamment  pourvu  ; 3°.  d’exempter  le  clergé 
de  toutes  les  charges  qui  lui  sont  incommodes , 
sans  procurer  aucun  bien  ; 4°*  ûn  nombre  suf- 
fisant de  c^irés  , de  vicaires  et  d’ecclésiastiques 
supérieurs  en  proportion  ; 5°.  d’accorder  au 
clergé  un  salaire  suffisant,  aux  dépens  de  la  na- 
tion ; car  je  pense  que  l’assemblée  constituante, 
encore  qu’elle  se  soit  occupée  d’une  manière 
exemplaire  du  sort  dès  vicaires,  leur  a malgré  cela* 
acqordé  des  pensions  trop  modiques.  Je  me  flatte, 
législateurs , qu’en  considérant  avec  attention  les 
grands  services  que  peut  rendre  le  clergé , vous 
lui  accorderez  une  subsistance  suffisante. 

Outre  cela , nous  croyons  qu’il  est  nécessaire , 
pour  rendre  plus  comple#  le  plan  que  nous  ve- 
nons de  proposer , d’ajouter  : i°.  qufe  le  clergé 
puisse  aisément , dans  l’espace  de  deux  ans  y si  l’on 
adopte  mes  idées , inculquer  ces  différentes  doc- 
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trines  d«  la  civilisation  mentale  , et  leur  donner 
cette  force  de  persuasion  dont  1 éloquence  dont  la 
religion  les  rend  capables  ; a»,  que  les  différons 
objets  de  la  civilisation  mentale  peuvent  admet- 
tre tous  les  charmes  et  toute  1 harmonie  de  la 
poésie;  3°.  ce  seroit  la  meilleure  manière  de  ré- 
soudre  la  question  de  savt  ir , si  vous  aurez  ou  non 
un  établissement  ecclésiastique  , que  de  la  for- 
mer  sur  le  plant  que  je  propose.  Alors  il  rem- 
pliroit  les  vues  les  plus  importantes  pour  le  bien 
public  , sans  cependant  donner  lieu  aux  objec- 
tions que  l’on  fait  ordinairement  contre  tout 
établissement  de  cette  espèce.  Alors  tout  homme 
qui  acquifcsceroit  aux  conditions  ci-dessus  , au- 
roit  les  qualités  nécessaires  pour  devenir  bon 
pasteur.  Car  j’ai  déjà  indiqué  dans  le  second  cha- 
pitre comment  on  peut  empêcher  les  ecclesiasti- 
ques de  nuire  à la  Piépublique. 

C H A P.  IX. 

Le  dixième  point  intéressant  pour  la  société, 
c’est  la  jurisprudence  et  tous  les  accessoires  qui 
viennent  nécessairement  à son  appui. 

Comme  je  me  suis  déjà  assez  étendu  dans  cet 
essai,  je  ne  me  permettrai  plus  que  quelques  ob- 
servations. Je  dis  donc  : 

i°.  Que  toutes  les  loix  utiles  et  salul  aires  doi- 
vent être  faites  pour  le  bien  public,  et  que  les 
loix  actuelles  doivent  être  réformées  : 
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Qu’elles  doivent  être  rédigées  et  exprimées  de 
la  manière  la  plus  claire  , ensuite  publiées  en  un 
seul  volume  , afin  qu’elles  puissent  être  aisément 
comprises  par  les  gens  d’une  capacité  ordinaire , 
et  circuler  parmi  le  peuple,  qui  doit  en  avoir  une 
connoissance  suffisante  : 

Qu  il  doit  y avoir  , dans  les  lieux  les  plus  con- 
venables de  chaque  departement , des  tribunaux 
qui  n entraînent  pas  dans  des  dépenses  excessives, 
mais  qui  soient  défrayés  aux  dépens  de  l’état , 
pour  administrer  les  loix  de  la-  manière  la  plus 
avantageuse  à la  situation  des  habitans  : 

Que  la  punition  doit  être  accompagnée  de  toute 
I indulgence  possible  , et  dictée  par  des  môtifs  de 
tendresse,  excepté  dans  des  cas  graves,  où  la 
peine  de  mort  devient  nécessaire,  mais  qui  sont 
en  bien  plus  petit  nombre  qu’on  ne  le  pense  gé- 
néralement. Pour  cet  effet,  on  peurroit , au 
lieu  de  verser  le  sang  du  coupable , le  reléguer 
dans  un  endroit  isole  ; mais  cela  ne  devrôit  avoir 
lieu  qu’aprcs  condamnation.  Outre  cela,  si  les 
crimes  punis  de  cette  manière  avoient  été  portés 
à un  degré  d’atrocité  extraordinaire,  on  auroit  soin 
que  ceux  qui  s'en  seroient  rendus  coupables,  res- 
tassent (la  détention  expirée)\sous  les  yeux  et  sous 
l’autorité  des  magistrats  des  districts,  employés 
aux  différens  ouvrages  qu'on  leur  procureroit. 
ïl  ne  faudroit  même  qu’un  très-petit  nombre  de 
pareils  endroits,  car  les  crimes,  qui  encour- 
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roient  les  peines  portées  par  les  loix , devien- 
droient  beaucoup  plus  rares , si  on  enseignoit  au 
peuple  à cultiver  son  esprit  ; si  on  repandoit  dans 
la  société  la  doctrine  de  la  civilisation  mentale  , 
ainsique  nous  l’avons  déjà  remarqué;  et  si  on 
établissoit  des  assemblées  de  district  et  une  police 
bien  réglée,  qui  veillassent  continuellement  a tout 
ce  qui  pourroit  contribuer  au  bonheur  de  la  na- 
tion : 

Que  l'emprisonnement  pour  dettes  doit  cesser 
absolument,  aussitôt  que  le  débiteur , conformé- 
ment à la  loi , aura  cédé  tout  ce  qu’il  possède  à 
^on  créancier. 

Quelque  persuadé  que  je  sois , qu’il  est  facile 
de  mettre  tous  ces  points  en  pratique,  je  ne  puis 
cependant  m'empêcher  de  prévoir  les  entraves  et 
les  difficultés  de  toute  espèce , auxquelles  nous 
expose  l’application  des  loix.  C’est  pourquoi  je 
prétends  que  leur  interprétation  > tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle , doit  être  confiée  à 
des  gens  de  mérite,  qui  s’adonnent  entièrement 
à la  jurisprudence  , pour  pouvoir  , avec  les  ju- 
rés , déterminer  l'espèce  de  jugement  qu’ils  doi- 
vent rendre. 

2.°.  Il  devroit  y avoir  des  tribunaux  supérieurs 
de  justiee,  dont  les  uns  seroient  pour  les  affaires 
civiles  et  criminelles,  et  dont  les  autres  seroient 
des  tribunaux  d’équité  , mais  en  même  tems 
chargés  de  recevoir  les  appels  dejs  sentences  des 
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cours  civiles.  Chacun  d’eux  seroit  compose  de 
juges  experts , qui  auroient  la  jnrisdiction  d’au- 
tant de  départemens  qu’ils  pourroient  convena- 
blement visiter  trois  fois  par  #n  , pour  rendre 
pleine  et  entière  justice  dans  les  cas  qui  ne 
seroient  pas  de  la  compétence  des  différens  tri- 
bunaux subalternes.  Les  cours  , après  avoir 
rendu  leur  jugement,  pourroient , ainsi  que  leur 
prudence  la  leur  dicteroit , permettre  aux  parties 
de  se  pourvoir  de  nouveau. 

3°.  Il  faudroit  établir  un  tribunal  suprême, 
où  l’on  porteroit  les  appels  en  dernier  ressort. 
Cette  cour  seroit  composée  d’un  certain  nom, 
bre  de  juges  , auxquels  on  pourroit  ajouter 
quelques  membres  des  assemblées  des  départe- 
mens  voisins,  et  un  certain  nombre  de  person- 
nes qui  auroient  et©  membres  du  gouvernement 
souverain,  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Cette  cour 
se  réuniroit  une  fois  par  an  à toutes  les  cours 
supérieures  de  justice,  dont  nous  avons  donné 
le  plan , pour  visiter  les  départemens  de  la  Ré- 
publique , l’un  après  f autre.  On  pourroit  encore 
former  cette  cour  suprême,  d’un  certain  nom- 
bre de  juges  instruits,  qui  se  réuniroient  aux 
membres'  de  l’assemblée  de  révision,  dont  je  par- 
lerai plus  bas,  et  former  ainsi  un  tribunal  en  der- 
nier ressort , qui  seroit , en  quelque  sorte , sem- 
blable à la  chambre  des  pairs  d’Angleterre. 

4°.  Il  faudroit  créer  aussi  un  tribunal  subal- 
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terne , qui  seroit  chargé  du  maintien  des  loix 
dans  autant  de  districts  qu  il  pourroit  surveil- 
ler. II  consistèrent  seulement  en  un  avoue , qui 
rempliront  les  fonctions  de  juge  subalterne  , au- 
quel on  donneroit  des  assesseurs , dont  les  fonc- 
tions répondroient  à celles  de  vos  prud’hommes 
ou  des  juges  de  paix  en  Angleterre.  Ces  offi- 
ciers seroient  tenus,  de  se  rendre  quatre  fois 
par  an  , dans  l’endroit  le  plus  près  du  centre  de 
chaque  district , pour  y décider  les  affaires  qui  ne 
seroient  pas  d’une  assez  grande  importance  pour 
être  portées  aux  tribunaux  supérieurs  , et  toute 
fois  d’appeler  les  jurés  , quand  le  cas  l'exigeroit. 
Outre  cela,  ce  juge  subalterne,  qui  demeure- 
roit  dans  le  centre  de  sa  jurisdiction , seroit  obhgé 
de  se  rendre , une  fois  la  semaine , dans  les  en- 
droits les  plus  près  du  centre  des  différens  dis- 
tricts d$  son  département , pour  y exercer  les 
fonctions  qui  sont  à présent  celles  des  juges  de 
paix.  En  cas  d’absence  , comme  il  est  des  cas  ur- 
gens,  qui  ne  peuvent  souffrir  aucun  délai,  l’un 
des  assesseurs,  siégeroit  à sa  place* 

Ce  tribunal  prendroit  connoissance  des  ma- 
tières renvoyées  par  l’assemblée  constituante  de- 
vant les  juges  de  paix . Il  est  encore  deux  autres 
objets  , contre  lesquels  ce  tribunal  séviroit  en 
prononçant  une  peine  plutôt  infamante  que  pécu- 
niaire, laquelle  cependant  ne  devroit  pas  passer 
la  somme  de  trois  ou  six  livres.  Je  veux  dire  les 
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petits  larcins,  et  la  négligence  manifeste  des  jour- 
naliers, et  des  domestiques  des  fermiers,  lorsqu’il 
y a récidive,  et  quand  ils  occasionnent  quelque 
préjudice  notoire  aux  intérêts  du  maître.  \ 

5°.  Outre  ces  tribunaux , il  devroit  y en  avoir 
un  autre,  celui  de  justice  volontaire.  Il  seroit 
composé  de  sept  jurés  pris  dans  les  districts  voi- 
sins, qui  seroient  nommés  par  les  assemblées  de 
district , qui  auroient  le  plus  grand  soin  possible 
de  ne  fixer  leur  choix  que  sur  des  personnes  ca- 
pables, qui  ne  seroient  pareils  d’aucune  des  par- 
ties. Leurs  fonctions  seroient.  de  juger  tous  les 
différens  , qui  ne  seroient  pas  d’une  nature  cri- 
minelle , avant  que  de  les  porter  aux  tribunaux 
supérieurs.  S Vais  lès  personnes  qui  s’y  pourvoi* 
roient , ne  seçoi  nt  pas  obligées  de  s’en  tenir  à 
leurs  décisions.  Elles  paieroient  une  amende  de 
quinze  livres  dans  le  cas  qu’ elles  n’en  appelassent 
pSs  à cette  cour,  ou  qu’elles  ne  se  soumissent  pas 
à son  jugement.  Les  parties  auroient  aussi  la  li- 
berté, si  elles  le  vouloient,  de  s’engager  à y être 
jugées  en  dernier  ressort.  On  doit  se  si  u venir  que 
les  assemblées  de  district  auront  le  pouvoir  de  les 
rejeter  dans  ce  tribunal. 

Les  querelles  d’honneur,  peut-être, devroient 
absolumeuî  être  terminées  de  cette  manière.  On 
doit  exercer  la  plus  grande  sévérité  contre  elles  , 
et  1 on  devreit  réciproquement  convenir  avec  les 
autres  nations  oe  livrer  les  coupables  quise  seroient 
soustraits  aux  jugement  des  loix.  Je 
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Je  finirai  cet  article  en  disant  que  je  ne  seroi* 
pas  d’avis  qu’on  créât  des  cours  de  justice  par- 
ticulières ( sous  quelque  dénomination  quelcon- 
que ) pour  les  affaires  de  réglemens  de  famille. 
Je  n’aimerois  pas  des  arbitres , devant  qui  ces 
points  pourroient  être  réglés  ; car  j’ai  remarqué 
qu’en  Angleterre  la  partialité  et  trop  souvent 
l’injustice  s’en  mêloient. 

C H A P.  X. 

Le  onzième  point  intéressant  pour  la  société,’ 
est  de  fixer  le  moyen  le  plus  avantageux  et  le 
moins  onéreux  de  lever  les  impôts , et  d’adminis" 
trer  les  finances. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  faire  aucune  re- 
marque sur  l’état  des  finances  en  France.  Je  ne 
dissimulerai  pas  cependant,  pour  des  raisons  que 
j’ai  déjà  alléguées,  que  l’assemblée  constituante 
a agi  avec  toute  la  prudence  nécessaire  , en  lais- 
sant l’imposition  et  la  perception  générale  des 
impôts  aux  assemblées  de  département  et  de 
district.  Car  le  moyen  le  plus  avantageux  dê  ré- 
gir les  finances  ( en  supposant  préalablement 
l’assiette  des  impôts  faite  avec  discernement  ) est 
d’en  confier  le  maniement  à des  agents  intelli- 
gens  , semblables  à ceux  dont  il  a été  fait  men- 
tion à l’article  des  administrations  publiques. 

Permettez- moi.  maintenant,  Législateurs  ! de 
tous  faire  observer,  en  général , de  quel  intérêt  il 
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leroit  pour  l’Angleterre,  ainsi  que  je  l’ai  démon- 
tré d’une  manière  claire , de  suivre  le  plan  que 
fe  lui  ai  recommandé  pour  l'administration  de 
ses  finances. 

Y oici  ce  plan  , i°.  d'ôte»  les  droits  onéreux  d’en- 
trée et  de  sortie  , dont  est  chargée  l’Angleterre, 
ce  qui  lamettroit  en  état  de  commercer  d’une  ma- 
nière libre  et  généreuse  avec  le  monde  entier. 

2°.  De  remplacer  par  d’autres  impôts  plus  pro- 
ductifs , tous  ceux  qu’il  n’est  pas  de  l’intérêt  de 
la  nation  de  laisser  subsister. 

3°.  Différentes  entreprises,  comme  la  poste, 
dont  l’exécution  seroit  très  - aisée  ; qui  tourne- 
roient  entièrement  au  profit  de  la  nation,  et 
qui , sans  gréver  le  peuple  de  la  moindre  chose  , 
produiroient  un  revenu  immense  au  gouverne- 
ment. Voici  quelques-unes  de  mes  propositions  : 
de  réformer  les  systèmes  actuels  de  subsistance 
des  pauvres  , et  de  l'entretien  des  grandes  routes  ; 
et /suivant  un  projet  que  j’avois  proposé,  d'établir 
le  papier-monnoie  d’une  manière  plus  avantageuse, 
et  une  nouvelle  forme  de  circulation  préférable  à 
tous  celles  qui  ont  été  adoptés  jusqu’à  ce  jour. 

40.  De  consolider  les  moyens  les  plus  effica- 
ces, afin  de  foi  mer  l’admistration  la  plus  éner- 
gique et  la  mieux  organisée  des  finances,  conforme 
aux  véritables  intérêts  de  la  nation. 

5°.  Comme  il  est  plus  aisé  de  se  procurer, 
au  moyen  des  finances  ( vu  la  catition  qu  elles 
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offrent  ) , un  capital  suffisant  , pour  exécuter 
nombre  de  projets  d’une  grande  utilité  publi- 
que, plutôt  que  de  faire  continuellement  la 
guerre  ; nous  avons  trouvé  un  moyen  assuré 
d’emprunter  , pour  l’encouragement  de  l’agri- 
culture et  des  arts  , qui  contribueroient  au  bon- 
heur d’une  nation;  par  exemple  : 

Pour  dessécher  à fond  les  terrains  trop  hu- 
mides ; pour  enrichir  les  terres  à force  d’en- 
grais ; pour  embonner  les  terres  par  le  moyen 
de  mélange^  convenables  ; pour  couvrir  d’eau 
des  étendues  immenses  , et  les  fertiliser  ; pour 
planter  des  bois  ^lorsèfhé  cela  est  nécessaire  pour 
améliorer  le  climat , et  des  haies  vives , et  pour 
construire  les  bâtimens  nécessaires  pour  le  bé- 
tail ; et  enfin  pour  mettre  en  valeur  des  propriér 
tés  incultes. 

Mais , Citoyens,  pour  obtenir  une  connoissance 
parfaite  de  tous  ces  détails,  il  est  nécessaire  de 
vous  renvoyer  à un  des  ouvrages  «que  vous  avez 
bien  voulu  recevoir.  Je  dirai  seulement  , que  ce 
n’est  pas  la  faute  de  mes  plans,  si  la  dette  natio- 
nale de  l’Angleterre  n’est  pas  liquidée  ; elle  pour- 
roit  l’être , au  grand  bonheur  de  la  nation  , si 
l’on  avoit  voulu  suivre  le  lil  de  mes  opérations. 

Quoiqu’il  en  soit,  je  ne  croirai  pas  avoir  perdu 
mes  peines,  si  parmi  les  différentes  ébauches  que 
je  vous  ai  présentées,  celle  que  je  vous  ai  com- 
muniquée sur  les  finances , peut  vous  être  de  * 
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quelque  utilité,  et  je  me  flatte  même  qu’une 
fois  bien  entendue , elle  pourroit  procurer  de 
grands  avantages. 

C H A P.  XI. 

Le  douzième  point  intéressant  pour  le  bon- 
heur de  de  la  société , c’est  de  maintenir  la  paix 
et  l’union  entre  les  nations , de  vivre  dans  une 
sincère  amitié  l’une  avec  l’autre,  et  de  se  rendre 
réciproquement  de  bons  offices, particulièrement 
en  ce  qui  concerne  l’échange  des  productions  des 
différens  pays  et  de  leurs  manufactures.  Cet  ob- 
jet renferme  tout  ce  qui  est  es^ntiel  à la  politi- 
que, à la  guerre  et  au  commerce. 

Nous  avons  traité  amplement  le  premier  de 
ces  objets  , et  nous  avons  prouvé  en  plusieurs  oc- 
casions les  erreurs  du  système  politique  cfc  l’An- 
gleterre. Nous  avons  dévoilé  une  vérité  , qui  com- 
bat absolument  l’opinion  dans  laquelle  a été  jus- 
qu’ici la  nation, Britannique  ; or,  cette  vérité  est 
que  son  gouvernement  a suivi  un  plan  de  politi- 
que aussi  coupable  qu’aUcun  autre  peuple.  Nous 
avons  de  plus  démontré  que  la  rénonciation  à 
tout  système  d’aggression  politique,  et  l’encoura- 
gement des  arts  sont  deux  objets  de  la  plus  grande- 
importance  pour  la  nation. 

Quant  au  commerce,  110s  plans  en  général 
prouvent  évidemment  leur  utilité  ; savoir  , la  ré- 
. forme  des  finances  ; la  manière  d’encourager 
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l’agriculture  ; les  moyens  d’agrandir  le  commerce 
et  de  faire  fleurir  les  arts,  les  sciences  et  les  ma- 
nufactures. 

Et  quant  à la  guerre  , nous  avons  propose  , 
avant  que  l’assemblée  constituante  ne  le  fit , de 
donner  aux  représentans  du  peuple  le  pouvoir 
qu’avoit  auparavant  le  roi , de  la  déclarer.  Il  ne 
faudroit  pas  cependant  oublier  ou  négliger  l’art 
de  la  guerre.  La  jeunesse  de  chaque  pays  devroit 
l’apprendre,  non  seulement  comme  le  moyen  le 
plus  sur  de  maintenir  et  de  venger  les  droits  de 
la  liberté  et  de  l’égalité  , mais  comme  un  talent 
inestimable  et  comme  un  ornement  du  corps.  A 
cet  èffet,il  faudroit  avoir  dans  les  différens  dépar- 
temens , des  officiers  versés  dans  le  maniement  des 
armes , et  qui  l’enseignassent  à la  jeunesse  comme 
un  moyen  de  défense  nationale , avec  toute  l’exac- 
titude et  la  précision  possible. 

Il  faudroit  qu’il  y eut  aussi  un  corps  de 
troupes  permanent  , quoique,  suivant  les  ap- 
parences , il  ne  seroit  nullement  nécessaire.  Il 
seroit  même  à propos  de  re'ndre  perpétuelle  la 
connoissance  que  vous  avez  de  vous  servir  des 
armes.  Car  ce  sont  des  moyens  indispensables 
dont  il  faut  faire  usage  pour  prévenir  le  retour 
de  l’anfbition  démésurée  et  de  la  manie  de  faire 
des  conquêtes  , ou  pour  en  arrêter  les  progrès  , 
si  elles  reparoissoient.  Ces  monstres,  tandis  que 
vous  vous  croirez  en  sûreté  à l’abri  de  vos  sen- 
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timens  d’humanité  et  de  philantropie  , renaî- 
tront, si  l’on  n'a  pas  les  moyens  requis  pour  s’y  op- 
poser. Il  est  donc  nécessaire  d’avoir  toujours 
une  armée  sur  pied.  En  outre  , les  diffé- 
rens  districts  devroient  entretenir  chacun  une 
milice  , qui  seroit  instruite  et  passée  en  revue  à 
des  temps  fixes. 

Le  moment  cependant  approche  , il  est  pres- 
que arrivé,  que  toutes  les  nations  seront  réu- 
nies sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  et  attachées 
l’une  à l’autre  par  les  liens  de  l'amitié  et  par 
des  besoins  réciproques.  Le  monde  entier,  ci- 
toyens généreux  , n’attend  que  l’issue  des  réso- 
lutions de  votre  Convention , et  les  efforts  de  la 
nation  en  général.  La  grande  cause  universelle 
dont  vous  êtes  chargés , semblable  au  firmament, 
doit  .s’étendre  sur  tous  les  climats. 

Il  est  de  l’intérêt  des  nations , non-seulement 
de  se  réunir  par  tous  les  liens  de  la  paix,  mais 
de  coopérer  à la  prospérité  les  unes  des  autres. 
Ainsi  elles  ouvriront  dans  tout  l’ uni  vers  des  sour- 
ces inépuisables  d’une  félicité,  qui  jusqu’à  pré- 
sent leur  a été  inconnue.  Elles  applaniront  le 
ichemin  vers  un  bonheur  éternel , et  faciliteront 
es  moyens  de  faire  un  commerce  libre  dans 
outes  les  parties  du  globe. 

D’un  côté,  la  civilisation  des  peuples  sauvages, 
et  la  culture  des  pays  inhabités  sera  long-temps 
un  moyen  d’augmenter,  au  total,  les  produc- 
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tions , et  conséquemment  contribuera  au  bon- 
heur général  du  monde  entier  ; de  1 autre  , les 
nations  civilisées  se  procureront  l une  a 1 autre 
les  fruits  de  leur  travail , dont  elles  n a voient 
auparavant  aucune  idée,  ou  dont  elles  ne  jouis- 
soient  qu’imparfaitement.  L’Angleterre  verra  la 
France  régénérée  et  devenue  une  république,  qui 
fera  couler  sur  ses  tables  des  vins  purs  et  déli- 
cieux de  toute  espèce.  La  France  en  échangé , 
partagera  avec  l’Angleterre  le  produit  ce  ses 
mines,  et  ses  ouvrages  en  fer,  en  acier,  etc.  C est 
ainsi  que  les  nations  qui  habitent  des  climats  dif- 
férens , trouveront , l’une  chez  1 autre  des  res- 
sources particulières , qui  loin  de  mettre  des 
entraves  au  bonheur  et  à la  prospérité  de  cha- 
cune d’elles , serviront  au  contraire  à les  ci- 
menter. 

Les  nouvelles  colonies  seront  elles^nemes  re- 
présentées suivant  leur  population , dans  la  mère 
patrie , en  supposant  toutefois  qu  elles  ne  soient 
pas  d’une  trop  grande  étendue.*  Ou  bien  elles 
pourront  avoir  leurs  représentans  au  milieu  d el- 
les , se  faire  des  loix  , et  cependant  agir,  de 
concert  avec  la  métropole  , ainsi  que  cela  se  pra- 
tique dans  les  colonies  de  l’Angleterre.  Car  ces  co- 
lonies pourront  rester  unies  à la  mère  patrie  , et 
députer  les  agens  publics  à l’assembleç  nationale  , 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  nécessaire  d en  faire  des  na,. 
tions  séparées  à raison  de  leur  accroissement. 
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Les  nations  s’obligeroient  d’envoyer  des  députés 
au  congrès  général  du  monde  entier,  qui  se  tien- 
droit  tous  les  ans  , ou  aux  différens  congrès  qui 
pourroient  se  tenir  de  même  dans  chaque  partie 
du  monde,  et  dont  chacune  recevroit  un  député  de 
chacune  des  trois  autres  parties  du  monde. Chacun 
des  députés  promettant,  au  nom  de  ses  conci- 
toyens , d’entretenir  la  paix  , feroit  connoitre 
les  infractions  qui  auroit  été  faites  contre  la  ligue 
générale , et  offriroit  des  moyens  qui  pourroient 
tourner  à 1 avantage  de  chaque  nation,  ou  du 
monde  entier.  Chaque  pays  doit  fournir  les  pro- 
ductions qui  lui  sont  propres,  et  dont  les  autres 
nations  peuvent  avoir  besoin  : on  doit  les  présen- 
ter en  abondance,  d’une  manière  grande  et  géné- 
reuse , par  un  système  de  commerce  réciproque  , 
sans  y intéresser  les  gros  capitalistes  , et  sans  mo- 
nopole; ot  .cet  échange  doit  se  faire  de  telle  sorte 
qu  il  n entraîne  point  la  discorde  des  nations , 
et  les  déaux  destructeurs  <le  la  guerre.  Ainsi 
1 homme  apprerldroit  à aimer  tout  le  genre  humain 
et  cette  idée  mérite  bien  que  chaque  société  s’en 
occupe.  Tout  étranger  qui  désireroit  être  natura- 
lisé chez  une  nation , où  il  croiroit  que  la  fortune 
lui  offriroit  des  avantages  et  une  situation  heu- 
reuse, y seroit  admis  au  rang  des  citoyens,  pourvu 
qu’il  donnât  des  preuves  suffisantes  de  sa  fidélité 
à la  nation  à laquelle  il  'seroit  affilié. 
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C H A P.  XII. 


L e treizième  objet  intéressant  pour  la  société , 
c’est  d’adopter  un  moyen  sûr  pour  que  l’homme 
civil  jouisse  des  avantages  qu’il  a droit  d’attendre 
de  la  société , en  conséquence  des  droits  natu- 
rels qu’il  abandonne. 

A cet  effet  il  convient  qu’il  élise  et  nomme 
personnellement  et  non  par  représentation , les 
membres  du  gouvernement  législatif,  auquel  il 
doit  obéir  , et  de  tout  pouvoir  -chargé  de  ses 
droits.  De  là  il  suit  qu’il  doit  absolument  élire 
tous  les  membres  tant  du  gouvernement  légis- 
latif que  des  assemblées  des  districts  et  des  dé- 
partemens.  Les  gens  les  plus  simples  auront 
naturellement  assez  de  lumières  pour  être  en 
état  de  choisir  des  représentai  dignes  de  leur 
confiance.  L’exercice  de  semblables  élections  de- 
viendra familier  ; et  il  doit  être  conservé  dans 
toute  sa  pureté  pour  former  un  bon  républi- 
cain. Mais  ordonner  que  le  pfhiple  élise  par  dé- 
putation , c’est  donner  entrée  à une  espèce  d’a- 
ristocratie dans  la  société. 

Ce  n’est  pas  une  garantie  suffisante  pour  un 
citoyen, que  de  choisirlui-mêrne,sans  aucun  inter- 
médiaire, les  différons  fonctionnaires  publics;  mais 
en  outre  il  ne  doit  déléguer  ses  droits  que  pour  un 
espace  de  temps  très-court,  qui  ne  devroit  pas  ex- 
céder un  an  ; des  raisons  importantes  pourront 
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exiger  une  nouvelle  élection,  mais  les  mêmes 
personnes  ne  devroient  jamais  être  élues  plus 
de  deux  fois  en  quatre  années.  Comme  le  gou- 
vernement législatif  est  représentatif,  il  doit 
être  supérieur  à tout , et  jouir  du  pouvoir  du  sou- 
verain ; mais  aussi  comme  le  pouvoir , qu’on  lui 
donne,  est  presque  sans  bornes,  il  ne  doit  pas 
exister  plus  d’un  an. 

Le  droit  de  choisir  un  représentant  dans  le 
gouvernement  législatif , ou  dans  les  assemblées 
de  district , ou  de  département , existe  dans 
les  citoyens  ou  dans  la  population , et  nullement 
à raison  des  propriétés  foncières  ou  mobiliaires. 
Dans  une  république  tous  les  hommes  sont  égaux , 
et  conséquemment  toute  prétention  à des  élec- 
tions , fondées  sur  de  semblables  motifs , doivent , 
en  détruisant  cette  égalité  , nuire  infiniment  à 
la  république. 

Or,  tout  homme  comme  citoyen,  a le  droit 
de  donner  son  suffrage  dans  ces  élections.  Ce- 
pendant, je  crdis  qu’il  est  à propos  de  ne  p% 
accorder  ce  droit  aux  mineurs  , ni  aux  personnes 
privées  de  leur  liberté  ; car  dans  une  société 
bien  réglée  , il  n’y  a que  les  débiteurs  fraudu- 
leux , qui  soient  emprisonnées.  Les  domes- 
tiques au-dessous  de  trente  ans  n’en  doivent  pas 
jouir,  parce  que  depuis  vingt  ans  jusqu’à  trente, 
ils  deviennent  ordinairement  plus  indépendant, 
souvent  par  le  mariage,*  il  est  donc  inutile  de  les 
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interrompre  plutôt  dans  leurs  occupations  pour 
se  trouver  aux  élections  ; et  en  outre  qu  il  leur 
est  avantageux  , pour  d’autres  raisons,  de  ne  pas 
jouir  de  ce  privilège  avant  d’avoir  atteint  cet  âge. 

Il  n’est  nullement  nécessaire , citoyens-législa- 
teurs , de  parler  des  autres  règles  à observer  dans 
l’exercice  des  droits  d’élection.  Je  n’entrerai  point 
dans  le  détail  des  avantages  que  l’homme  recueil- 
leroit  dans  la  société.  Il  suffit  d’observer  qu’il 
doit  participer  à tout  ce  que  l’amélioration  des 
objets  peut  promettre;  savoir,  d’être  protégé  tant 
au-dehors  qu’au-dedans  ; de  recevoir  1 instruc- 
tion que  l’éducation  publique  , ou  la  civilisa- 
tion mentale  procure  , comme  étant  un  objet 
de  la  plus  grande  importance  dans  le  monde 
moral;  de  vivre  de  F abondance  que  procurera 
F agriculture  perfectionnée  ; de  jouir  amplement 
de  tous  les  secours  de  la  médecine  dans’ses  dif- 
férentes maladies  ; d’éprouver  tous  les  soulage- 
meris  possibles  , quand  il  se  trouve  réduit  à un 
état 'de  pauvreté  ; et  de  mener,  en  remplissant  les 
devoirs  de  son  état  , quel  qu’il  soit , une  vie  pai. 
sïble  à l’abri  des  loix,  et  de  goûter  tous  les  plai- 
sirs qu’offrent  à l’homme  le  spectacle  de  la  na- 
ture , et  les  productions  des  arts. 

Mais  le  peuple  devroit  être  le  principal  ob- 
jet , à la  majesté  duquel  on  devroit  rendre  le 
respect  et  la  considération  la  plus  marquée.  Le 
gouvernement  Législatif,  et  Le  pouvoir  exécutif,  ne 
doivent  pas  être  environnés  d’aucunes  marques  de 
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supériorité.  Ce  sont  les  droits  du  peuple,  les- 
quels étant  usurpés,  portent  toujours  préjudice 
à la  république.  Les  distinctions  des  rangs  doi- 
vent disparoître  devant  le  peuple.  II  est  temps 
qu’on  cesse  de  regarder  le  peuple  avec  dédain  ; 
car  parmi  presque  toutes  les  nations  on  méprise  la 
condition  qu’on  croit  au-dessous  de  soi;  ainsi 
le  peuple  se  trouve  par-tout  avili.  La  chau- 
mière devroit  se  trouver  où  est  le  palais  , et 
l’inégalité  ne  devroit  plus  rompre  les  liens  de 
l’harmonie  et  les  sentimens  de  l’estime  réci- 
proque qui  devroient  régner  entre  chaque  ci- 
toyen. L’étiquette  et  la  politique  futile,  devroient 
céder  au  bonheur  de  l’agriculture  , et  à la  sa- 
gesse d’un  peuple  instruit  et  de  bonnes  mœurs  ; 
et  il  faudroit  que  le  peuple  fut  par  - tout  à la 
place  des  nobles  et  des  rois. 

C H A P.  XIII. 

Le  quatorzième  objet  intéressant  pour  la  so- 
ciété , c’est  la  formation  d’un  gouvernement  «par- 
fait. 

Je  ne  prétends  pas  m’arrêter  aux  différents 
objets  que  je  propose  dans  mon  ouvrage.  Je 
crois  qu’ils  mériteroient  à peine  votre  attention, 
s’ils  ne  vous  étoient  pas  présentés  d’une  manière 
simple  et  claire , et  qui  en  fasse  sentir  toute 
l’importance.  C’est  pourquoi  je  réduirai  cet  ar- 
ticle aux  points  suivans. 

j°.  Que  le  pouvoir  souverain  doit  être  com- 
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posé  d’an  corps  législatif,  élu  par  le  peuple  , 
comme  il  est  dit  dans  le  chapitre  précédent, 
et  revêtu  de  l’autorité  suprême.  * 

2.°.  Qu’il  devroit  y avoir  une  assemblée  de 
révision  , subordonnée  au  gouvernement  législa- 
tif , qui  seroit  élue  par  le  peuple  , à laquelle 
le  gouvernement  législatif  présenteroit  toutes  les 
loix  qu’il  auroit  dessein  de  faire , afin  de  peser 
dans  sa  sagesse  celles  qui  mériteroient  d’être 
sanctionnées , et  de  renvoyer  pour  une  délibé- 
ration ultérieure  cMles  qui  exigeroient  un  plus 
mûr  examen.  En  cas  que  le  gouvernement  lé- 
gislatif n’eût  pas  égard  aux  remontrances  de 
l’assemblée  de  révision  , celle-ci  les  feroit  pas- 
ser aux  assemblées  des  différens  départemens  et 
districts , lesquelles , ou  le  peuple , s’il  le  voiu 
loit,  pourroient  les  faire  examiner,  et  ensuite 
présenteroient  telles  pétitions  qu’elles  croiroietit 
nécessaires  au  gouvernement  législatif  , ou  don- 
neroient  des  instructions  sur  l’objet  en  question 
aux  représentans  de  leur  départem  eut  pour  l’assem- 
blée de  suivante.  De  cette  manière  l’assemblée  de 
révision  rempliroit  l’office  de  défenseur  des  droits 
et  des  intérêts  du  peuple , qu’on  ne  devroit  pas 
entièrement  confier  au  gouvernement  législatif , 
sans  un  pareil  surveillant  ; et  en  outre  la  chambré 
de  révision  rendroit  d’autres  services  importans. 

Les  membres  de  cette  assemblée  de  révision 
devroient  être  tous  les  ans  renouvelles  dans  le 
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même  teiris  qu’on  éliroit  les  membres  du  gou- 
vernement législatif , et  ceux  des  assemblées  des 
^districts  et  des  départemens.  Chaque  département 
devroit  au  moins  en  fournir  un  , qui  ne  pourroit 
être  élu  plus  de  deux  fois  dans  l’espace  de  qua- 
tre ans.  Un  des  premiers  objets  devroit  être  de 
veiller  à ce  que  la  législature  ne  fit  aucun  chan- 
gement dans  la  constitution , à moins  qu’il  ne  fut 
confirmé  par  le  corps  législatif  suivant.  Cette 
assemblée  de  révision , si  on  le  jugeoit  à propos , 
pourroit , en  y ajoutant  un»certain  nombre  de 
juges , devenir  un  tribunal  en  dernier  ressort. 
Elle  devroit  aussi  prendre  conncnssance  de  tout 
ce  qu’elle  croiroit  pouvoir  être  de  quelque  uti- 
lité à la  nation  , et  émettre  ses  vœux  aux  autorités 
constituées. 

3°.  Il  devroit  y avoir  un  pouvoir  exécutif, 
nommé  par  le  gouvernement  législatif,  qui  se- 
roit  revêtu  du  pouvoir  nécessaire  pour  adminis- 
trer les  affaires  de  la  nation. 

Le  pouvoir  exécutif  devroit  être  responsable 
au  gouvernement  suprême  , qui  pourroit  le  des- 
tituer en  tout  ou  en  partie , et  même  le  rem- 
placer. 

Les  membres  du  gouvernement  exécutif  ne 
doivent  être  changés  que  le  moins  souvent  qu’il 
est  possible  ; car  les  bons  ministres  sont  d'une 
valeur  inappréciable  à l’état,  et  le  nombre  en  est 
peu  considérable.  Cependant  ils  devroiexrt  êtrr 
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réélus  à chaque  nouvelle  législature  , par  lesre- 
présentans  du  peuple  : je  souhaiterois  même  que 
cela  se  fit  par  voie  de  scrutin.  — De  plus , les 
assemblées  des  districts  et  les  départemens  de- 
vroient  faire  connoitre  leurs  opinions  touchant 
les  différens  membres  du  pouvoir  exécutif,  ou 
de  telles  autres  personnes  qu’ils  voudroient  mettre 
à leur  place.  — Dans  les  assemblées  primaires 
même,  on  pourroit  en  dresser  la  liste,  et  ainsi  ap- 
prouver ou  désapprouver  les  membres  du  pouvoir 
exécutif. 

Ceux  qui  composent  le  pouvoir  exécutif  de- 
vroient  avoir  toujours  présent  les  objets  qui  peu- 
vent être  utiles  à l’état Ils  devroient  soigneu- 

sement veiller  à mettre  en  pratique  tout  ce  dont 
ils  sont  chargés.  Ils  devroient  en  tenir  un  registre 
exact,  ainsi  que  des  pièces  justificatives.  — Ils  ne 
devroient  pasêtre  surchargés  d’affaires;  mais  il  fau- 
droit  qu’ils  fussent  aidés  des  conseils  de  personnes 
actives  et  d’une  rare  intelligence  dans  les  diffé- 
rentes opérations,  et  qui  devroient  être  tous  à leur 
nomination.  — Les  différens  membres  du  pou- 
voir exécutif  doivent  être  responsables  les  uns 
pour  les  autres  dans  des  affaires  de  grande  im- 
portance , et  conséquemment  ils  doivent  fré- 
quemment délibérer  ensemble.  Ils  doivent  pré- 
senter à la  législature  et  à l'assemblée  de  révi- 
sion un  état  sommaire  de  leurs  travaux  ; ainsi  que 
de  tous  les  éclaircissemens  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin. 
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Quant  au  gouvernement  législatif , il  devroit  y 
avoir  de  fréquens  comités  formés  de  la  même 
manière  que  je  le  proposerai  pour  les  comités  de 
patronage.  Ces  comités  devroient  soigneusement 
examiner  les  travaux  du  pouvoir  exécutif)  et  en 
faire  le  rapport  à la  législature.  En  outre  , il  de- 
vroit y avoir  un  comité  permanent,  chargé  de 
constater  et  d’entretenir  la  liaison  non  inter- 
rompue entre  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif. 

On  peut  croire  que  les  membres  du  pouvoir 
exécutif,  ne  ser oient  élus  qu’en  raison  de  leur 
vertu  et  de  leurs  talens.  Le  pouvoir  exécutif 
seroit  composé  des  ministres  de  la  guerre,  de 
la  marine  , des  affaires  étrangères , de  l’inté- 
rieur et  des  finances.  Ils  formeroient  le  cabinet 
et  y présideroient  tour  à tour.  Tout  ce  qui  re- 
garde l’agriculture , la  civilisation  mentale  , les 
intérêts  du  culte  public , la  perfection  de  la  mé- 
decine, des  arts  , des  sciences,  des  manufactu- 
res et  du  commerce,  sont  du  ressort  du  pouvoir 
exécutif.  Pour  cet  effet,  on  doit  employer  des 
agents  subalternes  capables  de  remplir  leurs  de- 
voirs. 

Faisons  actuellement  le  résumé  du  gouverne- 
ment législatif.  Il  faut  accorder  aux  représentai 
une  certaine  somme  pour  subvenir  à leurs  dé- 
penses. Ils  doivent  recevoir  et  examiner  toutes 
les  propositions  qui  leur  parviendront  de  la  part 
defassemblée  de  révision  à laquelle  ils  devroient 

envoyer 
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envoyer  tout  projet  de  décret.  Suivant  les  ob- 
servations de  l’assemblée  de  révision  , ils  seront 
tenus  d’examiner  de  nouveau  les  objets  propo- 
sés x qui  ne  pourront  avoir  force  de  loi  qu’après 
avoir  passé  par  cette  épreuve.  De  cette  manière 
ils  peuvent  faire  les  loix  et  publier  les  décrets 
qu  ils  voudront  ; avec  cette  exception  , que  tout 
ce  qui  regarde  la  constitution  doit  être  commu- 
niqué à la  nation  , pour  être  sanctionné  par  la  lé- 
gislature suivante , avant  d’avoir  force  de  loi , et 
il  conviendra  même  que  la  majorité  des  assem- 
blées des  départemens  y donne  sa  sanction. 

Le  gouvernement  législatif  doit  renvoyer  au 
pouvoir  exécutif  l’administration  de  toutes  les  af- 
faires publiques  ; mais,  quand  il  le  juge  à propos  , 
il  pourra  consulter  les  ministres  , qui  cependant 
ne  pourront  pas  être  membres  de  l’assemblée  na- 
tionale. En  outre , le  gouvernement  législatif  doit 
avoir , en  general  > le  droit  de  patronage , ce  qui 
contribuera  à la  tranquillité  de  la  nation,  et  la  no- 
mination de  personnes  capables  de  remplir  les 
places  importantes. 

Je  crois  que  ce  patronage  pourra  s’exercer 
d une  manière  aisée , en  suivant  les  règles  sui- 
vantes. 

i°.  Le  pouvoir  exécutif  auroit  la  nomination 
de  quelques  emplois  inférieurs , et  de  quelques- 
uns  plus  élevés,  qui  exigent  une  confiance  par- 
ticulière. 
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â0.  Toutes  les  fois  que  faire  se  pourra,  il  fau- 
dra avancer  les  personnes  qui  auroit  des  em- 
plois , à raison  de  leur  ancienneté. 

3o.  Dans  tous  les  autres  cas  , et  quand  il  n’aura 
pas  été  proposé , de  déléguer  le  patronage  aux 
assemblées  des  départemens  , on  nommera  un 
Comité  de  patronage,  qui  sera  pris  parmi  les 
membres  du  gouvernement  législatif,  et  qui  sera 
changé  toutes  les  trois  semaines.  Les  membres 
seront  tenus  de  terminer  les  affaires  qui  pour- 
ront leur  être  présentées  pendant  cet  espace  de 
temps.  Le  pouvoir  exécutif,  les  assemblées  de  dis- 
tricts et  de  départemens  donneront  à ce  comité 
les  éclaircissemens  nécessaires.  Ce  comité  fera 
ensuite  son  rapport  au  gouvernement  législatif, 
lequel , en  suivant  les  formes  prescrites  , con- 
firmera ce  même  rapport  par  scrutin,  ou  nom- 
mera tel  autre  candidat  qu’il  lui  plaira. 

4°.  Comme  une  suite  de  1 article  precedent  , 
le  pouvoir  exécutif  nommera  les  suppléants , pen- 
dant les  vacances  de  la  législature. 

50.  Le  peuple  et  les  differentes  assemblées  des 
districts  et  des  départemens  doivent  avoir  liberté 
entière  de  demander  à la  législature  la  destitution 
de  toute  personne  dont  ils  ont  à se  plaindre. 

6°.  Toutes  les  personnes  employées  par  la  na- 
tion , doivent  avoir  un  salaire  honnête  et  propor- 
tionné aux  services  quelles  rendent.  Le  public  est 

en  état  de  bien  payer  ceux  qu’il  emploie , et  il  est 


(67) 

de  sa  prudence  d’engager  des  personnes  de  mé- 
rité, et  de  leur  donner  tout  l’encouragement 
possible  pour  qu’ils  remplissent  avec  zèle  leurs 
devoirs.  Il  est  vrai  que  sous  le  gouvernement 
absolu  il  y avoit  nombre  d’emplois  auxquels 
étoient  attachés  des  pensions  exhorbitantes , sans 
considérer  s’ils  étoient  d’aucune  utilité.  Il  est 
bien  raisonnable  que  dans  une  république  on  ré- 
compense le  vrai  mérite  , et  qu’on  accorde  un 
traitement  convenable  à Êeux  qui  remplissent 
avec  éloge  les  places  utiles. 

Je  me  flatte  , citoyens  législateurs , que  mon 
plan  s'accordera  assez  avec  l'exercice  du  droit  de 
patronagequi  appartient  à une  si  grande  nation. 
— ■ Ce  plan  pourra  être  réduit  à la  plus  grande 
simplicité  dans  l'exécution  , si  les  législatures 
suivantes  se  bornent  à des  discussions  peu  éten- 
dues quand  il  s'agira  de  nommer  aux  difterens 
em  plois. 

J'avoue  que  je  suis  l'ami  de  la  simplicité  dans 
toutes  les  opérations  d’un  intérêt  national,  quoi- 
que j’aie  à craindre  que  mes  propositions  n'en 
souffrent  en  quelque  façon.  Il  faut  imiter  dans  les 
ouvrages  d’un  intérêt  général,  ce  qu’on  remarque 
dans  les  œuvres  de  la  nature,  c’est-à-dire,  que 
les  parties  qui  les  composent  ne  devroient  jamais 
être  compliquées,  mais  de  la  plus  grande  simpli- 
cité , en  petit  nombre  , et  chacune  remplissant 

dans  toute  l’étendue  possible  le  caractère  qui  lui 
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est  propre.  — Les  observations  suivantes  tendent 
à prouver  que  les  moyens  simples  que  nous  avons 
.proposés  pour  la  forme  d un  gouvernement  sage 
pourront  suffire. 

Si  l’on  veut  véritablement  les  intérêts  du  peu- 
ple, le  gouvernement  législatif  ne  doit  être  qu’une 
représentation  du  peuple,  et  doit  avoir  une  auto- 
rité illimitée , à moins  que  la  majorité  des  assem- 
blées primaires  n’en  décide  autrement  dans  des 
affaires  d’une  importance  majeure.  C’est  làleeeul 
moyen  de  le  rendre  simple  et  libre  dans  ses  opéra- 
tions. C’est  là  le  seul  moyen  de  lui  donner  la  majes- 
té, l’autorité  et  la  force  qu’il  doit  avoir.  C’est  le 
seul  mode  enfin  de  le  garantir  de  toute  influence 
et  de  toute  corruption  , d’autant  plus  qu’il  n’exis- 
tera dans  l’état  personne  qui  puisse  chercher  £ le 
séduire  , etque  les  membres  seulement  élus  pour 
une  année  se  verroient  obligés  de  faire  leur  de- 
voir , s’ils  avoient  l’ambition  d’obtenir  dans  I# 
suite  les  suffrages  du  peuple. 

On  ne  devroit  pas  cependant  permettre  à un 
gouvernement  revêtu  de  tant  de  pouvoirs  de  faire 
tout  à sa  volonté.  Il  doit  être  surveillé  et  même 
censuré  quand  il  le  faut  ; mais  non  par  aucun 
pouvoir  dont  l’autorité  soit  égale  à la  sienne  ; 
par  là  le  " gouvernement  législatif  maintiendroit 
dans  toute  sa  force  la  plénitude  de  son  autorité.  ■ 
Nous  avons  pourvu  aux  moyens  de  contrôle  dans 
les  assemblées  des  départemens  et  des -districts, 
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et  dans  l’assemblée  de  révision  dont  nous  avons 
déjà  parlé. 

Le  gouvernement  législatif  ainsi  surveillé,  pourra 
devenir,  avec  l’aide  du  pouvoir  exécutif  un  gou- 
vernement parfait.  Un  gouvernement  exécutif 
fait  essentiellement  partie  intégrante  du  pouvoir 
souverain.  Nous  avons  cru  devoir  entrer  dans 
quelques  détails  quant  aux  principes  de  sa  for- 
mation , de  son  contrôle , et  même  de  son  élec  • 
tion , si  l’on  la  juge  nécessaire , par  les  assem- 
blées primaires  ; et  nous  nous  flattons  d’en  avoir 
tracé  l’esquisse  d’une  manière  qu’il  sera  facile 
de  l’adapter  aux  vues  qu’on  pourra  se  pro- 
poser. 

Si,  par  ces  moyens,  le  gouvernement  ne  parvient 
pas  à sa  perfection  , il  en  approchera  du  moins  au- 
tant qu’il  est  possible.  Ils  ne  peuvent  enaucune  ma- 
nière tendre  à la  subversion  de  la  République  puis- 
que cela  seroit  presque  impossible  par  le  change- 
ment qui  se  feroit  tous  les  ans  des  membres  qui 
le  composeroient.  Il  doit  être  également  capable 
de  remplir  tous  les  besoins  de  la  République  , 
étant  constitué  de  manière  à représenter 
tous  les  citoyens , et  composé  de  ceux  qui 
jouissent  de  la  réputation  la  plus  distinguée  par 
leurs  vertus  et  leurs  talens^  Eu  dernière  ana- 
lyse , il  parait  composé  des  trois  principes  essen- 
tiels à un  bon  gouvernement.  Car  , d’un  côté  , 
il  est  entièrement  élu , et  constitué  par  le  peu- 
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pie  ; de  l’antre , il  est  surveillé  puissamment  psr 
les  autres  pouvoirs  également  élus  par  le  peuple  ; 
et  troisièmement  , il  est  reconstitué  et  choisi 
de  nouveau  par  le  peuple.  J’ai  donc  tout  lieu 
de  me  flatter  que  l’esquisse  que  je  viens  de  don- 
ner peut  être  considérée  comme  la  forme  par- 
faite d’un  gouvernement  populaire  et  républi- 
cain. Oserois-je  espérer  , législateurs,  qu’elle 
puisse  mériter  votre  attention  ? 

C H A P.  XIV. 

I ..  ; . 'j  ; , ... 

Jusqu’ici  je  n’ai  pas  parlé  de  la  police  né- 
cessaire pour  une  grande  ville,  parce  que  je  ne 
voulois  entrer  que  dans  un  detail  simple  des  dif- 
férens  intérêts  de  la  société.  Maintenant  je  vais 
en  tracer  une  légère  esquisse  , qui  émanera  en- 
tièrement les  principes  que  nous  avons  avancés 
pour  la  perfection  du  gouvernement. 

j°.  Une  grande  ville  doit  être,  selon  le  nombre 
de  ses  habitans  , divisée  en  districts ou  en  sec- 
tions. Semblables  aux  districts  de  la  campagne  , 
ils  doivent  avoir  trois  espèces  d’assemblees,  c est- 
à dire , dès  assemblées  primaires , des  assemblées 
appropriées  à ces  districts  ou  sections  , et  une 
assemblée  générale  de  ville , semblable  a 1 assem- 
blée de  département.  Les  membres  de  toutes 
ces  assemblées  seroient  élus  de  la  meme  ma- 
nière , et  auraient  les  mêmes  fonctions  à rem- 
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plir  que  les  membres  des  assemblées  pareilles 
pour  la  campagne. 

2.0.  Une  police  régulière  et  active , composée 
de  personnes  capables  de  bien  remplir  les  fonc- 
tions de  leur  état,  auxquelles  il  ne  manqueroit 
aucun  des  moyens  nécessaires  de  police  et  qui 
seroient  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  qui  con- 
viendroient.  Elles  doivent  être  assujetties  à tous 
les  détails  de  la  surveillance  , et  servir  dans  les 
districts  séparément,  et  dans  la  ville  en  général. 
Les  assemblées  des  districts  ou  des  sections  doi- 
vent  avoir  un  soin  particulier  de  cette  police, 
qui  sera  subordonnée  à l’assemblée  générale  de 
la  ville.  En  cas  de  besoin  , la  milice  ou  la  forcé 
soldée  seroit  tenue  de  lui  prêter  tous  les  secours 
nécessaires. 

3°.  Un  nombre  suffisant  de  tribunaux  subal- 
ternes de  justice  , tels  que  nous  les  avons  pro- 
posés dans  le  neuvième  chapitre , chacun  com- 
posé d’un  homme  de  loi  et  d’un. certain  nombre 
cle  prud’hommes  , devroient  être  établis  , afin  de 
prendre  connoissance  dés  délits  contre  la  police. 
Ces  tribunaux  rempliroient  également  les  mêmes 
fonctions  que  ceux  de  la  campagne. 
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Voila  l’esquisse  que  je  me  suis  proposé  de 
donner  d’un  gouvernement  en  général , et  des 
différens  avantages  qu’il  pourroit  procurer  à la 
société.  Elle  est  si  simple  et  cependant  d’une  na- 
ture si  universelle,  qu’elfc  peut  s’accorder  avec 
l’état  de  Jà  constitution  de  la  société  en  France, 
en  Angleterre  , ou  dans  tout  autre  pays  de  Tu  ni? 
vers.  Vous  y verrez  , législateurs,  que  dans  l'in- 
tention de  rendre  votre  cause  parfaite  sous  tous 
les  rapports  , j’ai  eu  un  soin  particulier  d’unir 
l’humanité  avec  la  liberté  et  l’égalité  , qui  for- 
ment les  bases  de  la  régénération. 

Je  me  flatte  de  plus  que  les  propositions  pré- 
cédentes renferment  tous  les  différens  prin- 
cipes, avec  les  moyens  de  parvenir  à un  gouver- 
nement solide.  Néanmoins  elles  ne  démontrent 
ppint  ce  que  j ai  avance  , dune  manière  aussi 
claire  que  je  le  voudrois,  vu  qu’il  m’a  été  né- 
cessaire de  comprimer  les  différens  intérêts  de 
la  société  dans  un  petit  espace. 

Citoyens  Français,  quelle  union  divine  que  celle 
de  la  liberté,  delegalité  et  de  l’humanité  ! quelle 
est  digne  de  l’homme  ! Quelle  perfection  n’y 
ajoute  pas  l’humanité!  Refuseriez-Vous  de  join- 
dre et  de  rassembler  toutes  ces  parties  essen- 


( 
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tielles  dans  un  ensemble  général  ? La  liberté  et 
l’égalité  ne  sont-elles  pas  le  corps  et  les  branches 
de  l’arbre,  et  l’humanité  son  ombre  et  son  fruit? 
Puisse  le  monde  révérer  l’arbre  dans  le  nom  Fran- 
çais et  dans  son  heureux  gouvernement  ! 

Vous  n’ignorez  pas  sans  doute  que  dans  une 
organisation  parfaite  de  la  société , il  y a des 
avantages  infinis  dont  on  n’a  cependant  pas  la 
jouissance.  Mais  on  peut  aisément  se  les  procu- 
rer , et  parer  aux  malheurs  de  la  société.  Il  est 
donc  de  notre  devoir  de  réunir  tous  nos  efforts 
pour  en  découvrir  la  source  ; et,  semblable  aux 
eaux  bienfaisantes  qui  coulent  des  montagnes  dans 
les  vallons , d’arroser  les  dernières  limites  de  la 
République  et  de  l'univers. 

Oui,  législateurs,  c'est  vous  (et  tout  semble  l’an- 
noncer },  c’est  vous  qui  ramènerez  dans  la  société 
ce  premier  principe  aimable  de  l’ancienne  My- 
thologie , cette  Ei\os  que  les  anciens  clierchoient 
avec  une  douce  persuasion  , à inspirer  aux  hom- 
mes sous  l’enblème  de  divinités  consacrées  aux 
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vertus,  à la  sagesse,  aux  arts  utiles , à la  beauté  , 
à l’amour,  aux  muses  et  aux  grâces,  tous  ten- 
dans  à la  perfection  du  genre  humain. 

Le  bien-être  du  genre  humain , dépendant  de 
différentes  causes  , est  une  science,  réelle,  établie 
sur  de  vrais  fondemens,  et  non  sur  les  chimères 
de  la  Mythologie.  Une  longue  expérience  que 
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;’ ai  acquise  de  ces  objets  , me  donne  lieu  de 
croire  que  vous  ne  désapprouverez  pas  mon  opi- 
nion , laquelle  est  qu’il  faudroit  former  une  ou 
plusieurs  sciences  de  ces  intérêts  , pour  leur 
donner  une  base  aussi  solide  que  le  monde 
meme.  Par  ces  moyens  on  conserveroit  à jamais 
dans  un  état  florissant  le  bonheur  et  la  prospé- 
rité du  genre  humain,  sans  lui  rien  laisser  perdre 
de  son  énergie. 

îl  y a trois  sciences  que  j’ai  déjà  désignées  sous 
le  nom  des  trois  sciences  universelles  de  l’huma- 
nité , qui  méritent  absolument  d’être  considérées 
sous  ce  point  de  vue  important , d’autant  plus 
qu’elles  sont  sans  contredit  les  appuis  essen-j 
îiels  de  la  civifisasion  et  en  si  petit  nombre. 
Je  veux  dire,  l’agriculture,  la  médecine  et  la 
culture  de  l’esprit.  C’est  à ces  trois  sciences 
ou  arts  que  nous  devons  notre  nourriture , l’ins- 
truction et  les  connoissances  de  notre  esprit  y 
la  conservation  de  notre  santé  et  notre  guérison 
dans  toutes  les  maladies.  Elles  seules  procurent 
ces  avantages , et  sont  absolument  nécessaires  à 
chaque  individu.  La  société  peut  se  passer  d’un 
gouvernement.  Elle  n'a  pas  toujours  besoin  du 
secours  des  gens  de  loi  , et  de  l’entremise  des 
ministres  d’état , elle  n’exige  pas  continuellement 
l’administration  des  finances , et  ses  intérêts  ne 
dépendent  pas  entièrement  du  corrimerce  ; mai5 
la  société  retire  à chaque  instant  de  l’agriculture  > 
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de  la  culture  de  l’esprit  et  de  la  médecine,  les 
avantages  les  plus  importans. 

D’après  mon  expérience  à cet  égard  , j ose 
vous  assurer  , législateurs  , qu'il  ne  sera  pas  dif- 
ficile de  réduire  en  pratique  les  améliorations  ne- 
cessaires pour  rendre  le  bonheur  du  genre  humain 
parfait  ; mais  toutefois  il  est  essentiel  qu'on  fasse 
pour  cela  de  légères  avances,  et  qu’on  doit  pas  re- 
garder comme  perdues  pour  un  objet  d une  si 
grande  importance.  Si  on  n’a  pas  encore  présenté 
à la  société  ces  heureux  avantages  , ce  n est  pas  à 
cause  de  la  trop  grande  difficulté,  mais  parce  qu  il 
étoit  au-dessus  de  la  portée  de  simples  particuliers 
d’y  parvenir.  C’est  sans  doute  , législateurs,  une 
grande  entreprise;  c’est  le  sentiment  genereux  qui 
anime  chacun  de  vous  ; — c estun  devoir  qu  exige 
de  vous  la  patrie  et  l’univers  même  , pour  assurer 
les  intérêts  de  l'humanité  avec  la  liberté  et  1 e- 
galité  , au  milieu  des  fléaux  horribles  que  vous 
suscitent  plusieurs  ennemis  du  genre  humain.  Oui, 
législateurs  , les  intérêts  de  l’humanité  ont  quel- 
que chose  d'attrayant  pour  le  cœur  de  l'homme  ; 
ils  serviront  à augmenter  le  nombre  de  vos  pro’ 
sélytes  , et  contribueront  autant  à faire  triompher 
votre  cause  que  vos  armées  victorieuses. 

Des  moyens  simples  amèneront  en  peu  de 
temps , presque  à un  état  de  perfection  , les 
sciences  nécessaires  au  bonheur  du  genre  hu- 
main. Le  travail  pour  les  acquérir  ne  paroîtra 
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pas  aussi  compliqué  qu’on  se  Hmagme.  Heureu* 
sera  le  petit  nombre  d’hommes  qui  se  consacre- 
ront à cette  étude  : c'est  par  leurs  travaux  que  la 
société  atteindra  au  plus  haut  point  de  bonheur, 
auquel  le  genre  humain  puisse  aspirer. 


-rio . * 

t • ‘>'f  • fi  w ; ; 

■•3 

4**19  MOVp  IsitflOüoO  ;?2C'  ' : 

,tnrn  . i 

*•:  e>.*«  :«0'up  lu  — c ;o 

* 

**  k -i3^°  r«ioq  ^ - : î 

r3tr  omrnoo 

JL 

• < q rr:  *'>:<  , ‘ 

.o^rr/t-Torn..'  f , 

•/r» 

B . f'9>  . •<■•»£  fc1*  (£7  , ■ ,4. 

il  h 

. 

’ 3 

•.  r-j.urciJ  /..q  goiqmii  ab  c»-> 

; si  ob  'm:c.:r  ni .! 

9nur  r i2j  1 < Sînof)  • ; 

r : » f7;  ...  • 

itrp  xr  u »a’>J[3iî9mi  u:cvj  A 

o jqsTto*.»  / • 

! r*  ïp 

9pi79  .p  ii  )/ubiwi  i-^Ao  — : 

t OiiuOiiiu 

Dli 

~nrl  h • : : ' a . 1 . IV  • 

PlïO  f p -)M;  , fo;’  ,| 

• > 'u  al  f ; t • 

>1 

4^p  tn . w?I* . imi  i ,i) 

; oüultî ; i i cl/  iyoc  slürj  > ; :.s 

‘.7i’ ii  f»  j 

.-.'p 

'Otq  / tu;  ,tU ' . ■ . î v 

f’  l'fî  ’i  ' i , '• 

,{ï 

iailq.no  : : ;/i-  1 b t * * 

H'rdnîriob'io  , - . 

• I i.-,- 

• : oi.Vv 

•:o7  ojto  ■*■*>?»  rr^  • 
1 

fdr  n^q  rr»  tftbi^n^;  r 

- 

- ; 1 " ieq  1)  .i:-. 

u ï»rp?éiq  , /•; 

-rtd  « . ...  r-  ru^d'iO’i  u * 1 

. 'ü’fiiic  ’ ' >Li  ' ‘t"j  :m  ! 1 

1 ■ f 'Jéî 

V 


TABLEAU 

‘ j 1 ' T i 

DE  L’ESPRIT  HUMAIN, 
np 

ENDANTa  former  i°.  un  système  complet  de 
civilisation  mentale  ; lequel  comprendra  aussi  les 
belles-lettres , l’art  du  raisonnement  et  la  phi- 
losophie morale. 

2°.  A réduire  ce  système  en  traités  sommaires  , 
adaptés  aux  différents  âges  de  l'homme  et  à toutes 
les  conditions  de  la  société. 


DIVISION  I. 

De  V esprit* 

E AGULTÉS  INTELLECTUELLES. 

Partis  i.  La  faculté  de  la  perception, 
a.  Le  jugement. 

3.  Le  raisonnement. 
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Partie  4.  La  faculté  de  la  conception,  c est- 
à-dire , celle  par  laquelle  l’esprit 
saisit  les  figures  des  choses. 

5.  La  mémoire. 

6.  L’imagination.  Elle  lie  les  pensées. 

7.  La  volonté. 

8.  Le  pouvoir  d’agir  , Action. 

9.  Le  langage. 


DIVISION  II.: 

De  l'esprit . 

les  passions. 

10.  L’amour  de  soi-même, 
n.  La  sympathie. 

12.  La  joie. 

13.  La  douleur. 

14.  Les  désirs  intellectuels  ou  corpo- 

rels. 

1 5.  L’aversion  comme  opposée  au  désir. 

16.  L’amour. 


T 
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Partie  17.  La:  haine. 

j 8.  L'approbation, 
ig.  Censure. 

20.  L’ardeur,  par  exemple  , le  courage , 
l’esprit  ardent, 
ai.  Abattement  de  l'esprit. 


DIVISION  III. 

De  V esprit. 

LES  DEVOIRS  MORAUX  (1). 

32.  La  religion. 

a3.  Le  regret. 

24.  La  vérité. 

a5,  La  rectitude.' 

26.  La  justice. 

27.  La  probité. 

(1)  Si  les  devoirs  moraux  ne  sont  pas  des  parties  primi- 
tives de  famé  , ce  sont  cependant  des  principes  fixes  qui 
s’insinuent  et  s’amalgament  avec  elle.  D ailleurs , le  lecteur 
voudra  bien  m’accorder  de  l’indulgence  , si  mon  système 
lui  offre  des  idées  nouvelles.  --  Je  ne  cherche  point  à les  dé. 
fendre  ici  ; mais  il  se  pourroit  que  j’aie  dévéloppé  des  traits 
peu  connus  de  la  nature  humaine. 
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Partie  28.  La  fidélité. 

29.  La  bienveillance; 

30.  La  bienveillance  envers  des  ani- 

maux. 

5i.  La  reconnoissance. 

32.  La  prudence. 

33.  La  modération. 

34.  Le  contentement. 

35.  La  constance. 

36.  Egalité  de  l’esprit. 

37.  L’honneur  et  la  dignité  de  l’esprit. 

38.  La  pureté  de  l’ame. 

3g.  La  force  de  l’esprit. 

40.  L’activité,  industrie. 

41.  L’adresse  du  corps  et  de  l’esprit. 

42.  La  recherche  des  moyens  du  bon- 

heur pour  soi  et  pour  les  autres. 

43.  Le  maintien  décent. 

44.  La  sociabilité. 

45.  Les  devoirs  de  famille. 

46.  L’exercice  et  le  gouvernement  des 

passions. 

47.  La  culture  des  facultés  intellec- 

tuelles. 

48.  La  sensibilité. 
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DIVISION  IV. 
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DIVISION  IV. 

LES  SENS  ET  LES  AFFECTIONS  DE  L’ESPRIT. 

4g.  La  sensation. 

50.  Idées. 

51.  Sensation  excitée  par  les  passions. 

52.  Sensation  excitée  par  les  facultés 

intellectuelles. 

53.  Sensation  excitée  par  les  devoirs 

moraux. 

54.  Le  goût. 

55.  Sensation  du  beau. 

56.  du  sublime. 

67.  — — du  pathétique. 

58.  — — du  comique. 

5g.  du  plaisir. 

60.  — ' — du  mal-être. 

Puisse  enfin  le  triomphe  de  la  raifon  naturelle , 
ayant  pour  base  l’humanité  , être  complet  ! 
Puisse-t-elle,  dans  un  siècle  éclairé  , être  mise  , 
par  la  première  nation  de  ce  siècle,  en  état  de 

procurer  ce  qui  jusqu’à  présent  a manqué  au 
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monde  entier  : — un  code  d’instruction  men- 
tale propre  à former  les  esprits  de  tous  les  ci- 
toyens au  degré  de  perfection  qui  est  néces- 
saire pour  leur  bonheur  , et  auquel  la  nature 
les  a destinés.  Puisse  ce  code , législateurs , sa- 
tisfaire parfaitement , sous  vos  auspices , aux 
vues  qu’on  a inutilement  cherché  à remplir  par 
les  vains  efforts  de  vagues  systèmes  de  philoso- 
phie et  de  prétendus  moyens  surnaturels  qui  ne 

peuvent  servir  qu’à  égarer  l’homme  de  plus  en 
plus. 

FIN. 
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